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L’USFP a remporté 8 sièges
lors des élections des mem-
bres de la Chambre des
conseillers tenues mardi

dernier, lesquelles élections constituent
l’ultime étape du processus électoral de
2021.

Ainsi,  les conseillers du parti de la
Rose sont Abdelilah Haidar (élu au ni-
veau du collège électoral des représen-
tants des Chambres de commerce,
d’industrie et de services), Abdeslam
Belkchour (élu au niveau du collège
électoral des représentants de la Cham-
bre d’agriculture de la région Casa-
blanca-Settat), Salek El Moussaoui
(collège des collectivités territoriales de
la région Laâyoune-Sakia El Hamra),
Boubker Aabid (collège des collectivi-
tés territoriales de la région Marrakech-
Safi), Youssef  Benjelloun (collège des
collectivités territoriales de la région
Tanger-Tétouan-Al-Hoceima), Aziz
Mouknif  (collège des collectivités ter-
ritoriales de la région de l’Oriental), El
Mokhtar Souab (collège des collectivi-
tés territoriales de la région Béni Mel-
lal-Khénifra) et Ismail Alaoui (collège
des collectivités territoriales de la région
Drâa-Tafilalet).

Pour sa part, le RNI est arrivé en
tête lors de cette élection en obtenant
27 sièges, suivi du PAM avec 19 sièges
et du PI avec 17 sièges.

En outre, le MP a remporté 12
sièges, alors que le PJD a obtenu 3
sièges et l'UC 2 sièges.

Pour ce qui est des autres partis po-
litiques, au nombre de six, trois ont ob-

tenu un siège chacun, alors qu'un candi-
dat sans appartenance politique a été élu.

Concernant les sièges dédiés au col-
lège électoral des représentants des sa-
lariés, l’UMT a remporté 8 sièges,
l’UGTM 6 sièges, la CDT 3 sièges,
l’UNTM 2 sièges, alors que la FDT a
obtenu un seul siège en la personne du
secrétaire général du Syndicat démocra-
tique de la justice, Youssef  Aidi.

S’agissant du collège électoral des
représentants des organisations profes-
sionnelles des employeurs les plus re-
présentatives, les huit sièges en lice ont
été remportés par les candidates et can-
didats appartenant aux organisations
régionales ou centrales de la Confédé-
ration générale des entreprises du
Maroc (CGEM), qui ont présenté leurs

candidatures avec l'accréditation de la
Confédération ou via des listes ayant
obtenu le nombre de signatures exigé
par la loi.

Selon le ministère de l’Intérieur,
l'élection des membres de la Chambre
des conseillers s'est déroulée dans des
conditions normales avec une partici-
pation encourageante.

Le taux de participation à ce scru-
tin, tenu mardi, s'est élevé à 94,86%
pour les représentants des conseils des
collectivités territoriales, des Chambres
professionnelles et des organisations
professionnelles des employeurs les
plus représentatives, alors que celui des
représentants des salariés a atteint 40,49
%, d’après un communiqué du minis-
tère.

Les opérations de vote, de dépouil-
lement et de recensement des voix au
niveau des bureaux de vote et des bu-
reaux centralisateurs ont eu lieu en pré-
sence des représentants des listes ou
des candidats conformément aux dis-
positions juridiques en vigueur, a ajouté
le communiqué.

La même source a souligné que le
nombre de candidatures présentées au
titre de ce scrutin a atteint 691, pour
pourvoir les 120 sièges de la Chambre
des conseillers, soit une moyenne de 6
candidatures par siège, dont 471 candi-
datures pour les 100 sièges réservés aux
représentants des conseils communaux,
préfectoraux, provinciaux et régionaux,
des Chambres professionnelles et des
organisations professionnelles des em-
ployeurs les plus représentatives.

Il s'agit également de 220 candida-
tures réparties sur 11 listes pour les 20
sièges à pourvoir pour les représentants
des salariés.

Il convient de rappeler que la
Chambre des conseillers est composée
de 120 membres. 72 d'entre eux repré-
sentent les collectivités territoriales et
sont élus au niveau des régions, 20 sont
élus dans chaque région par un seul col-
lège électoral composé de l'ensemble
des élus des Chambres professionnelles
dans la région concernée, 8 représen-
tant les organisations professionnelles
des employeurs les plus représentatives,
outre 20 membres élus au niveau natio-
nal par un collège électoral composé
des représentants des salariés.

H.T
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Mise en échec d'un plan terroriste imminent suite au 
démantèlement d'une cellule terroriste s'activant à Tanger
Le Bureau central d'investigations

judiciaires (BCIJ), sur la base de
renseignements précis fournis par

la Direction générale de la surveillance
du territoire (DGST), a mis en échec
aux premières heures de mercredi un
plan terroriste imminent suite au dé-
mantèlement d'une cellule extrémiste
s'activant dans la ville de Tanger, com-
posée de 5 individus âgés entre 22 et 28
ans, qui avaient prêté allégeance à l’or-
ganisation terroriste "Daech".

Le démantèlement de cette cellule
terroriste et la mise en échec de ses pro-
jets extrémistes s'inscrivent dans le
cadre des efforts continus déployés par
la DGST pour lutter contre les organi-
sations terroristes et neutraliser les dan-
gers et menaces qui guettent la sûreté du
Royaume et la sécurité des citoyennes et
citoyens, indique un communiqué du
BCIJ.

Les opérations d'intervention, me-
nées d'une manière simultanée à Tanger
par les éléments de la Force spéciale re-
levant de la DGST, ont permis l'inter-
pellation du prétendu “émir" de cette
cellule terroriste qui a opposé une résis-
tance farouche, ce qui a contraint les
éléments d'intervention à tirer des
bombes sonores de sommation pour
neutraliser le danger, selon la même

source, faisant savoir que quatre autres
membres imprégnés de l'idéologie "tak-
firiste", porteurs d'un projet terroriste
transfrontalier, ont également été inter-
pellés.

Lors de l’opération d’intervention
au domicile du chef  de cette cellule ter-
roriste, les éléments de la Force spéciale
ont veillé à l’évacuation et la sécurisation
des membres de la famille du mis en
cause et des voisins en vue d’assurer leur
sécurité et prévenir tous les dangers
pouvant résulter d’une éventuelle explo-
sion. Les perquisitions et le ratissage
technique ont révélé l'existence d'une
bouteille et de flacons de divers volumes
contenant de l'acide nitrique et des li-
quides chimiques suspects ainsi que des
clous et des fils électriques et six bon-
bonnes de gaz suspectés d'être utilisés
dans la fabrication d'explosifs artisa-
naux, poursuit le communiqué. 

Il a été également procédé à la saisie
d'un grand "étendard" portant l'em-
blème de l'organisation "Daech" et
d'uniformes para-militaires, d'armes
blanches de différents calibres, dont des
objets tranchants et contondants et un
sabre, ainsi que des équipements et du
matériel informatique, outre des impri-
més et des portraits de l'ancien dirigeant
au sein de groupe jihadiste "Daech"

dans la région sahélo-saharienne, Adnan
“Abou walid al-Sahraoui”.

Selon les premiers éléments de l'en-
quête, ajoute le communiqué, les mem-
bres de cette cellule terroriste ont
adhéré à une campagne de recrutement
et d’embrigadement pour renforcer
leurs rangs, de même qu’ils ont acquis
plusieurs produits entrant dans la fabri-
cation d’engins explosifs artisanaux,
après une opération de souscription in-
terne pour collecter les fonds néces-
saires, en prévision de commettre des
opérations d’explosion à distance de-
vant cibler des sièges et des personnali-
tés sécuritaires, ainsi que des lieux
publics accueillant des citoyens maro-
cains et étrangers.

Pour fabriquer les engins et explo-
sifs, la cellule terroriste a misé sur la for-
mation technique d’un de ses membres
en tant que technicien spécialisé en élec-
tricité et exerçant dans le domaine d'ins-
tallation des caméras, lequel menait des
simulations sur la fabrication d'explosifs
en se basant sur les techniques et appli-
cations disponibles sur certains sites in-
ternet extrémistes, ajoute la même
source.

Les premiers éléments de l’enquête
ont également révélé que l’émir de cette
cellule terroriste a entrepris plusieurs

contacts avec des dirigeants de premier
rang de l'organisation "Daech" dans la
région sahélo-saharienne en vue de ga-
rantir les ressources nécessaires au fi-
nancement de ses projets terroristes et
d'assurer l'approvisionnement en armes
et autres équipements logistiques néces-
saires aux opérations terroristes.

Les membres de cette cellule terro-
riste ont été placés en garde à vue à la
disposition de l’enquête judiciaire
menée par le BCIJ sous la supervision
du parquet chargé des affaires de terro-
risme, en vue d’élucider la nature et
l’ampleur des ramifications locales et in-
ternationales de cette cellule et pour
identifier l’ensemble de ses plans et pro-
jets destructeurs.

Le démantèlement de cette cellule
terroriste montre, une fois de plus, la
persistance de la menace terroriste à
travers les tentatives de certaines or-
ganisations extrémistes de commettre
des opérations destructrices à même
de porter gravement atteinte à l’ordre
public. Il confirme également l’en-
tière disposition des services sécuri-
taires marocains à faire face à ces
dangers et menaces en vue de préser-
ver la sûreté de la patrie et la sécurité
des citoyennes et citoyens, conclut le
communiqué.

L’USFP de plain-pied dans la Chambre des conseillers 
Huit sièges pour le parti de la Rose
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Entre promesses et attentes
Tout un monde !

Flambée des prix du pé-
trole, hausse des prix des
matières premières agri-
coles, crise de Covid-19

qui continue, tensions avec l’Algé-
rie, crise diplomatique avec cer-
tains de nos partenaires
européens… Telle est la conjonc-
ture économique dans laquelle doit
intervenir le prochain gouverne-
ment qui doit affronter également
la grogne  des enseignants contrac-
tuels qui a marqué le quinquennat
précédent et des médecins du pu-
blic qui n’ont pas cessé de multi-
plier les contestations et les grèves.
Sans parler du dialogue social avec
les centrales syndicales, inter-
rompu sur fond de désaccords au-
tour de la loi du droit de grève et
des syndicats. 

Cependant, les trois partis ma-
joritaires  aux élections du 8 sep-
tembre dernier voient grand. Dans
son programme électoral élaboré
dans la perspective des derniers
scrutins,  le Rassemblement natio-
nal des indépendants (RNI) mise
sur l’amorçage d’une relance éco-
nomique post-Covid à travers la
création d’un million d’emplois di-
rects. Quant au Parti de l'Istiqlal
(PI), il table sur une croissance à
hauteur de 4%, une réduction du
taux du  chômage national à moins
de 9% et celui des jeunes à moins
de 20%, tout en augmentant les
taux d'activité des femmes à 30%.
De son côté, le Parti authenticité
et modernité  (PAM)  vise une
croissance de 6%,  un taux de chô-
mage de 8,5% et la création de
820.000 emplois à l'horizon 2026.
Ces projections sont-elles sérieuses
? Comment la nouvelle équipe
gouvernementale compte-t-elle

réagir face à ces contraintes
conjoncturelles ? Qu’en est-il de sa
marge de manœuvre ? Les trois
partis majoritaires parviendront-ils
à honorer leurs promesses électo-
rales ? Le prochain gouvernement
incarnera-t-il le changement tant
attendu par les Marocains et réus-
sira-t-il là où ont échoué ses pré-
décesseurs ?

Une morosité qui 
cache un potentiel

« La hausse des prix de certains
produits de première nécessité sur
le marché international, conjuguée
à un contexte de pandémie et de
tensions avec certains de nos par-
tenaires, constitue vraiment des
facteurs contraignants pour toute
reprise économique. Mais, cette si-
tuation morose cache, en réalité,
de grands potentiels restés intacts
pendant la période  du Covid-19 à
cause de l’attentisme et du manque
de visibilité», nous a indiqué Hi-
cham Attouch, professeur d’éco-
nomie à l’Université Mohammed
V-Rabat. Et de poursuivre : « Le
prochain gouvernement aura be-
soin  de vrais meneurs capables de
dénicher les meilleures opportuni-
tés pour exploiter ce potentiel». 

Promesses électorales 
et réalité politico-sociale

Le prochain gouvernement
sera-t-il en mesure de respecter ses
engagements électoraux ? « Quelle
que soit la couleur politique ou la
composition d’un gouvernement,
son programme est orienté par les
directives du chef  de l’Etat qui
prend les décisions stratégiques et

fixe le cap. Les programmes gou-
vernementaux s’inspirent souvent
de ces orientations déclinées dans
les discours Royaux ou dans les
lois-cadres. En outre, le prochain
gouvernement est appelé à pren-
dre en considération dans ses
orientations générales, les conclu-
sions du nouveau modèle de déve-
loppement », nous a expliqué
Hicham Attouch. Et de poursuivre
: « Quant aux promesses électo-
rales, elles restent des promesses
liées à un contexte électoral précis
et perdent leur raison d’être une
fois ce contexte achevé. Et c’est la
réalité politique et sociale qui
prend le dessus. Honorer  ses pro-
messes n’est pas facile puisque leur
mise en œuvre ne dépend pas uni-
quement de la volonté de  l’Exécu-
tif. Souvent, les décisions
gouvernementales ne sont pas  fa-
ciles à prendre vu les enjeux, les ar-
bitrages et les contraintes que
posent certaines d’entre elles.  Pre-
nez l’exemple de l’augmentation de
la masse salariale, une telle décision
ne peut pas être prise sans une
augmentation du déficit budgétaire
et sans impacter d’autres indica-
teurs macroéconomiques. Pis, une
décision peut bien anéantir l’effet
bénéfique d’une autre, comme
c’était le cas, en 2011, de la déci-
sion du gouvernement  Abbas El-
Fassi d’augmenter les salaires de
600 DH. Une hausse qui a été ré-
cupérée par les impôts en 2013
sous le gouvernement Benkirane ».

La reprise dans la continuité

Pour notre source, il faut s’at-
tendre à un gouvernement qui
conduira les affaires de l’Etat dans

le droit fil des gouvernements pré-
cédents sans produire de change-
ments majeurs. « En d’autres
termes, il s’agira de  la reprise dans
la continuité. Même avec la mise
en place du nouveau modèle de
développement qui demeure inca-
pable de fixer des objectifs straté-
giques clairs bien que se présentant
comme un ensemble d’orienta-
tions qui doivent être déclinées par
la nouvelle équipe gouvernemen-
tale », nous a-t-il affirmé. Et
d’ajouter : « Les trois partis poli-
tiques vont certainement faire
tourner la machine économique
dans les deux années à venir. Et
vont assurer une certaine amélio-
ration, ce qui apaisera sûrement le
front social mais pas totalement,
puisqu’il y aura création de ri-
chesses mais pas leur répartition ».

Et la composition du prochain
gouvernement de trois partis issus
de la bourgeoisie ne représente-t-
elle pas un risque (conflit d’inté-
rêts, clientélisme, monopole,…) ?
« Le pouvoir a besoin de l’argent
et vice versa. En effet, les deux
sont indissociables. D’autant plus
que la majorité des gouvernements
qui se sont succédé dans l’histoire
contemporaine du Maroc ont tous
été issus de la classe bourgeoise, à
l’exception des gouvernements
Abdellah Ibrahim, El Youssoufi et
Benkirane », précise-t-il. Et d’ajou-
ter : « Le mariage entre le pouvoir
politique et le pouvoir financier a
toujours existé et cela n’a rien de
nouveau ». 

Repositionnement

Pour notre interlocuteur, le
mot clé, pour que l’économie

marocaine s’en sort est son re-
positionnement.  « Aujourd’hui,
plusieurs signaux vont dans ce
sens comme en attestent la re-
structuration de l’Etat, notam-
ment son administration et ses
établissements publics, l’accélé-
ration de la transformation de
l’Etat et son  repositionnement
dans certains secteurs (industrie
pharmaceutique et vaccinale),
les flux des IDE dans des sec-
teurs stratégiques et à haute va-
leur ajoutée (armement,
automobile…) et enfin l’arrivée
au pouvoir d’un exécutif  de
trois partis politiques issus de la
bourgeoise (agricole, indus-
trielle et commerciale) et ayant
des connexions étroites avec les
milieux des affaires et avec le
monde économique », nous a-
t-il indiqué.  Et de préciser : «
Le Maroc a besoin de se repo-
sitionner et c’est le moment
idéal pour entamer cette muta-
tion. Sinon, il y a le risque
d’une régression, notamment
dans un contexte marqué par
beaucoup d’aléas au niveau in-
ternational et par des diffé-
rends avec certains de nos
partenaires. Le Maroc est ap-
pelé à opérer  le jeu du reposi-
tionnement dans la perspective
de se transformer en plate-
forme économique continen-
tale et pour y arriver, il a besoin
d’une véritable machine de
guerre économique et l’arrivée
de la majorité gouvernementale
au pouvoir en dit long sur cette
perspective».

Hassan Bentaleb

Tant de chantiers
qui urgent pour
un gouvernement
qui aura mis du
temps avant de
voir le jour

“

Le pouvoir d’achat des ménages sans cesse malmené.
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“Defensa”, le site espagnol spécialisé, avance l’information comme étant sûre

Après les drones, acquisition imminente
de missiles performants par le Maroc
Après les drones kamikazes

de type Harop, le Maroc
porterait un grand intérêt

pour la nouvelle génération de
missiles israéliens «Spike NLOS»,
selon le site espagnol
«Defensa.com», spécialisé dans les
questions d’armement et de la dé-
fense. Le contrat devrait être
conclu lors de la prochaine visite
au Maroc des ministres israéliens
de l'Economie et de la Défense,
qui, d’après nos confrères du quo-
tidien The Jerusalem Post, feront
le déplacement pour finaliser un
certain nombre d’accords de coo-
pération, notamment en matière
de défense.

Il s’agit de missiles antichar ca-
pables de cibler des sites à la fois
à l’intérieur et à l’extérieur du
champ de vision en utilisant des
coordonnées numériques et qui
peuvent également résister à des
conditions météorologiques ex-
trêmes. Selon la société produc-
trice Rafael, ils utilisent un
chercheur semi-automatique, un
GPS et une liaison de données bi-
directionnelle pour permettre la
détection de cibles et le guidage
en vol. Ils peuvent être intégrés
aux véhicules terrestres, ainsi
qu'aux hélicoptères et aux navires
de guerre, et offrent une précision
extrême et des ogives puissantes.      

On ne sait toujours pas si le
Maroc installera ses prochaines
acquisitions dans des véhicules
tactiques comme le Sandcat de
Plasan ou le JLTV d'Oshkosh ou

sur les hélicoptères. De l’avis de
«Defensa.com», ce deuxième
choix augmentera considérable-
ment la capacité opérationnelle
des hélicoptères d'attaque de l’ar-
mée marocaine.  

Force est de constater que les
programmes d'armement maro-
cains se sont dernièrement focali-
sés sur la formation numérique de
l'environnement de combat grâce
à l'acquisition d'armes de haute
technologie et éprouvées au com-
bat, notamment celles fabriquées
en Israël.  Dans le récent conflit
entre l'Arménie et l'Azerbaïdjan,
les armes israéliennes ont, en
effet, joué un rôle important dans

la neutralisation systématique des
systèmes de défense aérienne et
l'exposition totale du champ de
bataille.

Les drones kamikazes Harop,
qui seront bientôt commandés
par le Maroc, ont détruit trois sys-
tèmes de défense aérienne à
longue portée S-300PS. Les mis-
siles à pointes ont également joué
un rôle important dans la destruc-
tion de dizaines de chars, de véhi-
cules blindés, de systèmes
d'artillerie et de lance-roquettes
dans la région du Haut-Karabakh.
Le missile Spike NLOS a égale-
ment réussi à détruire le système
de défense aérienne mobile Pant-

sir S1 en Syrie.
Le Maroc continue de déve-

lopper sa stratégie de diversifica-
tion de ses fournisseurs d’armes.
Après les Etats-Unis, la Russie et
certains pays de l’UE, la Turquie
et Israël sont aujourd’hui les prin-
cipaux bénéficiaires de cette stra-
tégie. Le Royaume a notamment
signé un contrat avec Ankara, en
avril dernier, pour l’achat de 13
drones de combat «Bayraktar
TB2», qui ont démontré leur
grande capacité à neutraliser les
systèmes Pantsir S1 en Syrie et en
Libye, en plus d'autres systèmes
de défense aérienne tels que 9K33
Osa et 9K35 Strela-10 dans la ré-

gion du Haut-Karabakh. Selon le
quotidien turc Daily Sabah, le
Maroc envisage également de
commander des véhicules blindés
de type «Ejder Yalçın» qui «répon-
dent parfaitement aux besoins des
unités militaires et des forces de
sécurité, même dans les condi-
tions les plus défavorables», ex-
plique la même source, avant
d’ajouter : «Ils sont considérés
comme un leader de leur catégorie
avec leur niveau de protection,
leur mobilité et leur capacité de
charge utile».

Rappelons enfin qu’Israël a
déjà vendu au Maroc, par l’inter-
médiaire de tiers, des drônes de
reconnaissance et d'autres sys-
tèmes militaires, dont ceux de
communication et de contrôle,
tels que des systèmes radar pour
les avions de combat. Selon Times
of  Israël, l’État hébreu et le
Maroc ont également conclu un
accord en matière de cybersécu-
rité. Il s'agissait du premier accord
de cyberdéfense mis en place
entre les deux pays, depuis la re-
prise de leurs relations diploma-
tiques. «L'accord porte sur la
coopération opérationnelle, la re-
cherche, le développement et le
partage d'informations», précise la
même source qui rappelle que des
experts marocains devraient bien-
tôt se rendre en Israël, pour per-
fectionner leurs connaissances
dans la lutte contre les cyberat-
taques.

Mehdi Ouassat

Luis Planas : Défendre l'accord de pêche
avec le Maroc est une priorité pour l’Espagne
Défendre l’accord de pêche

entre le Maroc et l’Union
européenne constitue

une "priorité" pour l’Espagne, no-
tamment suite à la décision du Tri-
bunal de l'UE au sujet des accords
agricole et de pêche signés avec le
Maroc, a souligné le ministre espa-
gnol de l'Agriculture, de la Pêche
et de l'Alimentation, Luis Planas.

"L'accord de pêche est une
priorité pour l'Espagne, en raison
de son importance pour les pê-
cheurs de notre pays, notamment
pour les flottes d'Andalousie, des
îles Canaries et de Galice", a re-
levé, mardi, M. Planas devant le
Sénat espagnol. 

L'Espagne dispose de 93 li-
cences, selon différentes modali-
tés, sur les 138 disponibles dans
l'UE, a-t-il rappelé, mettant l’ac-
cent sur l’importance de l’accord
pour l’avenir des relations de par-
tenariat Maroc-UE.

La préservation de l’accord
permettra de continuer à renforcer
les relations bilatérales avec le
Maroc, a fait observer le ministre
espagnol.

Dans ce sens, il a insisté que
son gouvernement «Défendra les
intérêts des pêcheurs espagnols
qui exercent leurs activités dans les
zones de pêche marocaines».

«Aujourd'hui, nous œuvrons
ensemble sur la base de la
confiance pour prendre toutes les
mesures nécessaires afin de défen-
dre nos intérêts », dans le cadre de
la «coopération positive de l'UE
avec le Maroc, qui doit être main-
tenue d'un point de vue straté-
gique, car elle profite aux deux
parties», a conclu M. Planas.

Le SG de l’ONU appelle à l’amélioration
des relations entre le Maroc et l’Algérie
Le Secrétaire général de

l’ONU, Antonio Guterres a
réitéré, une fois de plus,

dans son rapport au Conseil de sé-
curité sur le Sahara marocain, son
appel pour l’amélioration des rela-
tions entre le Maroc et l’Algérie,
suite à la décision unilatérale des
autorités algériennes de rompre les
relations diplomatiques avec le
Royaume.

M. Guterres a indiqué que «le
24 août 2021, l’Algérie a annoncé
la rupture de ses relations avec le
Maroc», ajoutant que «le même
jour, le ministère marocain des Af-
faires étrangères a publié un com-
muniqué, prenant note de la
décision unilatérale des autorités al-
gériennes, de rompre les relations
diplomatiques avec le Maroc, et re-
grettant cette décision compléte-
ment injustifiée». A cet égard, le
Secrétaire général des Nations
unies fait part, dans son rapport,

de «sa préoccupation quant à la dé-
térioration des relations entre le
Maroc et l’Algérie», ce qui risque
d’avoir un impact sur le processus
politique visant le règlement du
différend régional autour du Sa-
hara marocain.

Dans ce cadre, M. Guterres a
«encouragé les deux pays voisins à
trouver une voie en avant pour ré-
parer leurs relations, y compris en
soutien à la coopération régionale,
la paix et la sécurité dans la région»,
une position que le Maroc a tou-
jours prônée, face à l’approche bel-
liqueuse des autorités algériennes
qui refusent aussi bien la main ten-
due du Maroc que toute médiation. 

Il y a lieu de rappeler que le
porte-parole du Secrétaire général
de l'ONU avait commenté cette
décision unilatérale de l’Algérie à
deux reprises, en encourageant les
deux pays voisins à résoudre leurs
différends par la voie du dialogue.
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L’approche proactive du
Maroc dans la gestion
de la pandémie de
Covid-19 a été mise en

relief, mardi, dans le cadre de la
15ème session de la Conférence des
Nations Unies pour le Commerce et
le Développement (CNUCED),
tenue en ligne.

« Face aux effets de la pandémie
de la COVID-19, le Maroc a dé-
montré une réactivité remarquable
aussi bien sur le plan sanitaire que

sur les plans économique et finan-
cier », a souligné l’ambassadeur re-
présentant permanent du Royaume
à Genève, Omar Zniber, qui présen-
tait la déclaration du Maroc.

Le Royaume a réussi à se distin-
guer comme étant un pays qui a su
agir lors de la crise sanitaire pour en
faire une opportunité et lancer un
ambitieux programme de réformes,
à travers la création d’un Fonds d’in-
vestissement stratégique pour sou-
tenir le secteur privé, la refonte du

cadre de la protection sociale en vue
de promouvoir le capital humain et
la restructuration d’un vaste réseau
d’entreprises publiques marocaines,
a-t-il poursuivi.

Dans le cadre de sa stratégie vi-
sant à promouvoir l'autosuffisance
et la souveraineté sanitaire, et afin de
contribuer aux efforts internatio-
naux dans le domaine de vaccins, le
Maroc a initié un partenariat pour la
fabrication locale, de vaccins avant
la fin de l’année en cours, ce qui lui

permettra d’agir davantage aussi
bien au niveau continental qu’inter-
national, et à avoir, en particulier, la
capacité de fournir aux pays afri-
cains des vaccins contre le corona-
virus, a relevé l’ambassadeur.

M. Zniber a indiqué dans ce
sens que le Maroc souscrit aux ef-
forts de la CNUCED en faveur d’un
système économique, commercial et
financier mondial plus équitable et
plus propice au développement.

Dans cet esprit, la CNUCED
est bien placée pour répondre aux
nouvelles difficultés liées à la santé,
la migration, les catastrophes natu-
relles et aux changements clima-
tiques qui se répercutent sur le
développement, a-t-il dit. 

Il a par ailleurs souligné les mul-
tiples défis liés au contexte particu-
lier dans lequel se tient cette
conférence, plaidant pour une série
« d’actions prioritaires à prendre »,
notamment la promotion d’une ac-
tion internationale visant à accroître
la cohérence et la cohésion des sys-
tèmes commerciaux, financier et
monétaire internationaux, ainsi que
la gouvernance économique et mo-
nétaire, outre l'accroissement de
l'aide publique au développement à
un niveau permettant aux pays du
Sud, notamment africains, d'assurer
le financement adéquat de leur poli-
tique de développement.

Il s’agit, également, de faire de la
coopération Sud-Sud un levier pour

soutenir le redressement de l’écono-
mie mise à mal par la pandémie,
d’accorder l’aide nécessaire aux pays
en développement, notamment les
pays africains, pour leur permettre
de promouvoir des chaînes de va-
leur régionales, et d’élaborer d’une
solution durable de l'endettement
des pays en développement et des
PMA, a plaidé le diplomate maro-
cain.

Il a appelé, en outre, à aider ces
pays à mettre en place des politiques
nationales à même de promouvoir
les investissements étrangers, et à fa-
voriser le renforcement des capaci-
tés d'exportation, à travers des
mesures de soutien au transfert de
technologies et de digitalisation en
vue de réduire le fossé numérique.

Accueillie par le gouvernement
de la Barbade, la 15e conférence
quadriennale de la CNUCED (3 au
8 octobre) se déroule dans un for-
mat virtuel avec des événements à la
Barbade, à Genève et dans le monde
entier sur le thème "Des inégalités
et de la vulnérabilité à la prospérité
pour tous".

La conférence est l'organe déci-
sionnel suprême de la CNUCED, à
travers lequel, les États membres
évaluent les questions actuelles de
commerce et de développement et
formulent des réponses politiques
globales. Elle fixe également les
priorités de travail de l'organisation
pour les quatre prochaines années.

L'approche proactive du Maroc dans la gestion de la 
pandémie mise en relief à la 15ème session de la CNUCED

Le Maroc préside la 98ème session 
du Conseil exécutif de l'OIAC
Le Maroc, en la personne de l'am-

bassadeur et Représentant Per-
manent Abdelouahab Bellouki,

préside la 98ème session du Conseil
Exécutif  de l’Organisation pour l’Inter-
diction des Armes Chimiques (OIAC),
dont les travaux se dérouleront du 5 au
8 octobre à La Haye. Le Conseil Exé-
cutif  examinera, lors de cette session,
les derniers développements concer-
nant la mise en œuvre de la Convention
sur l’Interdiction des Armes Chimiques.
Les questions à l’ordre du jour de ce
Conseil portent, notamment, sur le pro-
cessus de destruction des armes chi-
miques, les mesures contre la
réémergence des armes chimiques, ainsi
que sur le programme de l’OIAC pour
le renforcement de la coopération avec
l’Afrique.

Cette session du Conseil Exécutif
constitue une étape essentielle dans le
travail de l'Organisation vu qu'elle exa-
mine plusieurs sujets importants, y
compris le budget-programme de l’Or-
ganisation (2022-2023), aux fins de leur
soumission, pour adoption, à la Confé-
rence des États Parties, prévue du 29
novembre au 3 décembre 2021.

La présidence par le Maroc de cet
important organe décisionnel, pour la
période mai 2021-mai 2022, consacre
l’engagement continu du Royaume en

faveur des objectifs de ladite Conven-
tion et de la coopération soutenue avec
l’OIAC visant à contribuer à l’avène-
ment d’un monde débarrassé des armes
chimiques, indique un communiqué de
l'ambassade du Royaume à La Haye. 

L’intense coopération du Maroc
avec l'OIAC est marquée, notamment,
par l’organisation au Maroc de plusieurs
conférences, ainsi que de multiples for-
mations régionales visant le renforce-
ment des capacités des représentants
des pays d’Afrique. En outre, le Maroc
a soutenu la mise en place du Centre de
la Chimie et de la Technologie, projet-
phare de l’Organisation, dont la céré-
monie de lancement des travaux a eu
lieu le 23 septembre 2021. C’est un cen-
tre d’excellence en matière d’analyse de
produits chimiques et de renforcement
des capacités au profit des États mem-
bres de l’Organisation, notamment afri-
cains.

La présidence du Conseil Exécutif
témoigne également de la reconnais-
sance des États membres de l’OIAC,
notamment des pays africains, de l’en-
gagement constant et de la contribution
active du Maroc aux travaux des diffé-
rents organes de l’OIAC. A ce titre, le
Maroc avait assuré la présidence de la
Conférence des États Parties, l’organe
suprême de l’OIAC, en 2017/2018.

En tant qu’organe de mise en
œuvre de la Convention sur l’Interdic-
tion des Armes Chimiques, l’OIAC,
avec ses 193 pays membres, supervise
les efforts de la communauté interna-
tionale visant à éliminer définitivement
les armes chimiques. Depuis l’entrée en
vigueur de la Convention en 1997, qui
est le traité de désarmement le plus ef-

ficace, éliminant toute une classe
d’armes de destruction massive, plus de
98% de tous les stocks d’armes chi-
miques déclarés ont été détruits sous la
vérification de l’OIAC. Pour ses efforts
considérables dans l’élimination des
armes chimiques, l’OIAC a reçu le prix
Nobel de la Paix en 2013.

Le Maroc a signé la Convention sur

l’Interdiction des Armes Chimiques en
janvier 1993 et l’a ratifiée en décembre
1995. Depuis lors, le Royaume, qui n’a
jamais été un possesseur d’armes chi-
miques, a rempli toutes ses obligations
au titre de la Convention, tout en de-
meurant un fervent défenseur de l’uti-
lisation de la chimie à des fins
pacifiques.
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Des médecins et professionnels de santé
reçoivent la 3ème dose du vaccin anti-Covid
Plusieurs médecins et professionnels

de santé ont adhéré, mardi à Casa-
blanca, à l'opération d'injection de la

3ème dose du vaccin anti-Covid en vue de
contribuer à atteindre l'immunité collective.

Des membres du Comité technique et
scientifique de vaccination anti-Covid ont
également participé à cette opération, qui
s'est déroulée au centre de vaccination du
complexe culturel Sidi Belyout, en soutien
à la campagne nationale de vaccination qui
connaît depuis son démarrage une dyna-
mique positive et une large interaction des
citoyens.

A cette occasion, le Pr. Moulay Said
Afif, membre du Comité technique et scien-
tifique de la vaccination, a souligné que
l'opération d'injection de la 3ème dose, qui
a démarré la veille, intervient en réponse
aux recommandations prises le 28 septem-
bre par le Comité technique et scientifique
de vaccination anti-Covid sur la base d'une
série de recommandations scientifiques et
de la situation épidémiologique actuelle.

Selon lui, cette opération concerne no-
tamment dans une première étape les per-
sonnes âgées, les personnes atteintes de
maladies chroniques et les personnes en
première ligne dans la lutte contre le virus,
ajoutant que le Maroc dispose d'une quan-
tité suffisante pour vacciner les personnes
âgées de 12 ans et plus, tout en rappelant
que la première dose a concerné 76% du
groupe ciblé en général et 65% ont bénéfi-
cié de la deuxième dose.

S'agissant des élèves âgés de 12 à 17 ans,
il a indiqué que le nombre des bénéficiaires
de la première dose a dépassé 76% et la
deuxième dose plus de 23%, ce qui permet-
tra l'adoption du système d'enseignement
en présentiel.

M. Afif  a également exprimé sa satisfac-
tion de ne pas avoir enregistré aucun foyer

de Covid-19 lors des élections du 8 septem-
bre grâce au respect des mesures préven-
tives, faisant observer que l'amélioration de
la situation épidémiologique après trois se-
maines a permis au gouvernement d'assou-
plir les restrictions dans plusieurs secteurs
publics.

"Nous devons être fiers de notre pays
sous la sage conduite de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI, car nous sommes le pre-
mier pays africain à recevoir le plus grand
nombre de doses de vaccins en tenant
compte du nombre de la population", a-t-il
affirmé.

"Notre pays a reçu, la veille, 1,273 mil-

lion de doses du vaccin Sinopharm et nous
recevrons également dix millions de doses
le 10 octobre", a-t-il dit, rappelant le lance-
ment par Sa Majesté le Roi, le 5 juillet der-
nier, du projet de fabrication et de mise en
seringue au Maroc du vaccin anti-Covid-19.

Ce projet vise à démarrer, à court terme,
avec une capacité de production de 5 mil-
lions de doses de vaccin anti-Covid-19 par
mois.

Pour sa part, le secrétaire général du
Syndicat des pharmaciens de Casablanca,
Hassan Zeghloul, a indiqué que le pharma-
cien est exposé à l'épidémie car il est en pre-
mière ligne et en contact permanent avec

les patients, relevant la nécessité de bénéfi-
cier d'une troisième dose du vaccin pour at-
teindre l'immunité collective.

De son côté, la déléguée du ministère de
la Santé à Casablanca, Sana Al-Jaoui, a pré-
cisé que l’opération d'injection de la 3ème
dose du vaccin anti-Covid concerne dans
une première étape les personnes ayant reçu
les deux premières doses depuis au moins
6 mois, appelant à respecter les mesures re-
commandées par les autorités concernées
notamment la distanciation physique, le
port du masque et le lavage des mains, le
but étant d'endiguer la propagation du
virus.

Démantèlement d'un réseau de trafic 
international de drogue à Nador

Les éléments de la police judi-
ciaire de la ville de Nador ont
démantelé, mardi, sur la base

d'informations précises fournies par
les services de la Direction générale
de la surveillance du territoire
(DGST), un réseau criminel actif

dans le trafic international de cocaïne
et d'héroïne par voie maritime.

Les opérations d'intervention,
auxquelles ont participé les officiers
de la police judiciaire et des éléments
des forces de maintien de l'ordre, ont
permis d'interpeller deux individus

soupçonnés de liens avec ce réseau
criminel, indique un communiqué
de la Direction générale de la sûreté
nationale (DGSN), ajoutant que le
premier a été appréhendé aux envi-
rons de la région de "Beni Chiker"
en flagrant délit de transfert de près
de 6 kilogrammes (kg) de cocaïne et
5 kg d'héroïne à bord d'une voiture
légère. Le deuxième suspect, soup-
çonné d'être le transporteur qui a as-
suré le trafic de la drogue saisie à
bord d'une barque artisanale au large
de la ville de Mellilia, a été interpellé
dans la région de "Rass Wark" aux
alentours de "Beni Chiker".

Les perquisitions effectuées
dans deux maisons situées dans la
région de Farkhana et appartenant
au principal suspect en fuite à l'étran-
ger, ont permis de saisir deux voi-
tures et une importante somme
d'argent en monnaie nationale et eu-
ropéenne soupçonnée de provenir
du trafic de drogue, souligne le com-

muniqué.
L'enquête révèle que l'activité de

ce réseau criminel s'étend à plusieurs
pays européens, à partir des Pays-Bas
en passant par Barcelone et Mellilia,
précise la DGSN, notant que les
drogues dures sont transportées à
bord de bateaux de plaisance vers la
côte avant d'être remises à des trans-
porteurs travaillant à bord d'une
barque de pêche artisanale afin de les

introduire sur le territoire national.
Les deux prévenus ont été pla-

cés en garde à vue à la disposition de
l'enquête menée sous la supervision
du parquet compétent, afin d'identi-
fier toutes les personnes impliquées
dans les activités de ce réseau crimi-
nel, d'élucider les voies de trafic
adoptées et de déterminer les éven-
tuels liens aux niveaux national et in-
ternational, conclut la même source.

Saisie par la Marine Royale de
près de cinq tonnes de chira

Un garde-côtes de la Marine Royale, opérant en Méditerranée a avorté
mardi très tôt le matin, une opération de trafic de stupéfiants en obligeant le
moyen nautique rapide utilisé par les trafiquants à se débarrasser d'une quantité
importante de chira en la jetant par dessus bord au large de Nador, apprend-
on de source militaire.

La cargaison repêchée d'environ 5 tonnes a été remise à la Gendarmerie
Royale de Nador pour la procédure judiciaire en vigueur, précise-t-on de
même source.
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Dans les semaines qui ont suivi le
retour au pouvoir des terro-
ristes théocratiques des talibans

à Kaboul, le peuple afghan, en particulier
ses femmes et ses filles, a été soumis à
des souffrances inimaginables alors que
l'attention du monde se tourne vers d'au-
tres problèmes. Mais de nombreux au-
tres pays, notamment l'Inde, ont des
raisons de s'inquiéter.

La victoire des talibans, après 20 ans
d'efforts infructueux de « construction
d'une nation » menés par les États-Unis
en Afghanistan, non seulement enhar-
dira grandement leurs camarades djiha-
distes, mais bouleversera également la
géopolitique de la région. Pour preuve de
l'impact déstabilisateur de la chute de
Kaboul, il suffit de regarder les réactions
des voisins de l'Afghanistan.

La réponse du Premier ministre pa-
kistanais Imran Khan – notamment sa
déclaration, selon laquelle, le retour des
talibans au pouvoir équivalait à se débar-
rasser des « chaînes de l'esclavage » – met
en lumière ce qui était déjà connu : l'Af-
ghanistan dirigé par les talibans, sera une
créature du Pakistan. Lorsque les talibans
ont dirigé le pays, de 1996 à 2001, leur
«émirat islamique» fonctionnait comme
une filiale, en propriété exclusive de
l'agence de renseignement interservices
pakistanaise. Cette fois, le contrôle du
Pakistan est censé être un peu moins ab-
solu, mais cela n'a pas empêché le chef
de l'ISI, Faiz Hameed, de se rendre à Ka-
boul, peu après sa chute, pour présider
triomphalement à la formation du nou-
veau gouvernement taliban.

Moins ouvertement mais sans doute
plus important, la Chine s'est efforcée de
tirer le meilleur parti d'une situation dé-
licate. Les Chinois ont investi 62 mil-
liards de dollars dans le corridor
économique Chine-Pakistan (CPEC), le
plus grand projet de leur initiative trans-
nationale "la Ceinture et la Route", et
souhaitent que les extrémistes talibans ne
le mettent pas en péril. Fait significatif, le
ministre des Affaires étrangères Wang Yi
a officiellement reçu une délégation tali-
bane en juillet.

Avec des gains économiques et stra-
tégiques mûrs pour la prise, la Chine a
annoncé qu'elle ferait des affaires avec les
talibans. Elle cherche à exploiter les im-
portantes ressources minérales sous-ex-
ploitées de l'Afghanistan, notamment les
terres rares, et à rouvrir la mine de cuivre
de Mes Aynak. On parle même d'étendre
le CPEC à l'Afghanistan.

Les ouvertures chaleureuses sem-
blent être mutuelles, le mollah Abdul
Ghani Baradar, le nouveau vice-premier
ministre afghan, qualifiant la Chine d'«
ami digne de confiance », malgré sa per-
sécution systématique de sa propre po-
pulation musulmane minoritaire. La
priorité de la Chine vis-à-vis de l'Afgha-
nistan est de s'assurer que les talibans
n'offrent ni soutien ni refuge aux dissi-
dents ouïghours du Xinjiang, et ne fas-

sent rien pour perturber le fonctionne-
ment de la CPEC. Le gouvernement ta-
liban ayant désespérément besoin de
patronage – 80 % du budget de 5,5 mil-
liards de dollars du précédent gouverne-
ment afghan était financé par l'aide
extérieure – la Chine semble idéalement
placée pour combler cette brèche.

Ces dynamiques régionales, avec le
Pakistan et la Chine, devenant de plus en
plus proches, devraient préoccuper
énormément les décideurs indiens. Le
Pakistan est un adversaire de longue date
qui a activement financé et formenté un
militantisme armé contre l'Inde, accueil-
lant (entre autres) les organisateurs des
attentats terroristes meurtriers de Bom-
bay en 2008. La Chine, quant à elle, est
un rival systémique de l'Inde et pose des
menaces économiques, militaires et stra-
tégiques. Tout axe Afghanistan-Pakistan-
Chine impliquant une coordination
politique est un risque majeur pour
l'Inde.

La prise de contrôle de l'Afghanistan
par les talibans donne au Pakistan non
seulement la « profondeur stratégique »
que son armée recherche depuis long-
temps contre l'Inde, mais aussi un ter-
rain de recrutement utile pour davantage
de militants et de terroristes, si l'ISI
cherche à les déployer à nouveau. La
dernière fois que les talibans étaient au
pouvoir, l'Inde a fait cause commune
avec la Russie et l'Iran en soutenant ac-
tivement l'insurrection de la vallée du
Panjshir de l'Alliance du Nord sous feu
Ahmad Shah Massoud. Cette fois, ce-
pendant, une Russie de plus en plus pro-
chinoise a adopté une position neutre
sur les problèmes de l'Afghanistan avec
l'Inde.

L'Iran, sous la direction de son pré-
sident pur et dur récemment élu, Ebra-

him Raisi, semble prêt à accepter le nou-
vel émirat islamique tant que les talibans
s'abstiennent de la persécution anti-
chiite qui a caractérisé leur règne précé-
dent. Si les Hazaras chiites d'Afghanistan
et les Tadjiks et Ouzbeks, influencés par
la culture persane, sont sauvés du pire de
ce que les talibans leur ont infligé, il y a
un quart de siècle, l'Iran pourrait rester
neutre. L'Iran et la Russie sont, en tout
cas, heureux que les États-Unis aient
reçu leur contribution en Afghanistan.

L'Inde pourrait essayer de tendre la
main au nouveau gouvernement de Ka-
boul, bien qu'elle ait récemment nié que
son ministre des Affaires étrangères ait
rencontré des représentants des talibans
à Doha en juin. D'autres diplomates in-
diens étaient certainement en contact
avec des responsables talibans, dont
deux – Baradar et Sher Mohammad
Abbas Stanikzai, le vice-ministre des Af-
faires étrangères – font partie du nou-
veau gouvernement afghan.

Baradar a passé huit ans en déten-
tion au Pakistan et on peut supposer
qu'il n'a pas beaucoup d'amour pour ses
geôliers. Mais alors que certains respon-
sables talibans ont parlé avec douceur de
vouloir de bonnes relations avec l'Inde,
d'autres ont déclaré que leur émirat isla-
mique défendrait les musulmans de
l'Inde, en particulier au Cachemire.

Comme je l'ai fait valoir précédem-
ment, le Pakistan ne peut pas se permet-
tre de se satisfaire de la victoire des
talibans. L'émergence de Tehreek-e-Ta-
liban Pakistan, qui cherche à renverser le
gouvernement pakistanais parce qu'il est
insuffisamment islamiste, et de l'Etat is-
lamique-Khorasan, qui a bombardé l'aé-
roport de Kaboul en août, devrait
susciter l'inquiétude à Islamabad. De
plus, la fin de la présence des troupes

américaines en Afghanistan réduit la dé-
pendance logistique de l'Amérique vis-
à-vis de l'establishment sécuritaire
pakistanais, privant l'ISI de soutien et de
ressources.

L'Inde a investi 3 milliards de dollars
en Afghanistan – dans les barrages, les
autoroutes, les réseaux électriques, les
hôpitaux, les écoles et même le parle-
ment. Avec tout cela maintenant entre
les mains des talibans, les décideurs in-
diens peuvent être pardonnés de se sen-
tir découragés. Et le gouvernement du
Premier ministre Narendra Modi ne s'est
pas rendu service avec sa rhétorique et
ses politiques intérieures constamment
anti-musulmanes, qui sont susceptibles
d'attiser le ressentiment dans le monde
islamique.

Le partenariat Quad – comprenant
l'Inde, les États-Unis, le Japon et l'Aus-
tralie – renforce la présence maritime de
l'Inde dans l'océan Indien. Mais les prin-
cipales menaces pour la sécurité du pays
se trouvent à ses frontières terrestres
avec la Chine et le Pakistan, où le Quad
ne sera probablement pas d'une grande
utilité.

L'Inde a maintenant un régime tali-
ban dans son nord-ouest, un État doté
d'armes nucléaires et soutenant le terro-
risme à l'ouest et une superpuissance
hostile dans son nord-est, et elle fait face
à des menaces permanentes pour son
intégrité territoriale. Dans cet environ-
nement, le maintien de la sécurité natio-
nale et de la stabilité régionale
constituera un défi sans précédent pour
la diplomatie indienne dans les mois et
les années à venir.

Par Shashi Tharoor
Ancien sous-secrétaire général 

de l'ONU et ancien ministre d'Etat 
indien aux Affaires étrangères
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s Le problème des talibans en Inde
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La décision du gouverne-
ment français de réduire le
nombre de visas accordés

aux ressortissants marocains, al-
gériens et tunisiens commence
sérieusement à inquiéter l’Asso-
ciation marocaine des exporta-
teurs (ASMEX).

Dans un communiqué rendu
public récemment, l’organisation
professionnelle attire l’attention
des parties prenantes sur la me-
nace que cette décision ferait
peser sur le transport internatio-
nal routier de marchandises TIR
et, par ricochet, sur les exporta-
tions marocaines vers l’Europe.

Le durcissement des procé-

dures d’obtention de visas fran-
çais pour les chauffeurs de ca-
mions TIR constituerait une
sérieuse menace pour l’activité de
ces derniers qui, faut-il le rappe-
ler, assurent le transport des mar-
chandises dont des denrées
périssables vers l’Hexagone et
plus généralement vers l’Europe. 

Il va falloir donc prendre au
sérieux la menace qui se profile
dès lors que la décision de Paris à
l’égard des pays maghrébins, mise
à exécution, tombe au plus mau-
vais moment. En effet, elle sur-
vient au début imminent de la
campagne d’exportation des
agrumes et primeurs.

La situation est préoccupante
d’autant plus que, comme le sou-
ligne l’association de même
source, la conjoncture mondiale
actuelle de surchauffe du fret ma-
ritime s’est traduite cette année
par la rareté des navires, des es-
paces et des conteneurs réfrigérés
utilisés pour l’exportation de ce
type de produits. 

Prenant la mesure des consé-
quences qui se profilent pour le
transport international routier et
les exportations de marchandises
vers l’Europe, l’ASMEX annonce
qu’elle a saisi par courrier le mi-
nistère des Affaires étrangères, de
la Coopération africaine et des
Marocains résidant à l’étranger, le
ministère de l’Equipement, du
Transport, de la Logistique et de
l’Eau, le ministère de l’Industrie,
du Commerce, de l’Economie

verte et numérique et l’ambassade
de France au Maroc.

Au vu de la menace qui se
profile et afin de débloquer en ur-
gence la situation, l’ASMEX, pré-
sidée par Hassan Sentissi El
Idrissi, propose entre autres solu-
tions de prévoir un Fast-Track
dédié aux chauffeurs de camions
TIR afin d’obtenir ou de renou-
veler leurs visas dans les plus
brefs délais, rappelant à l’occasion
que le pavillon étranger monopo-
lise 95% du transport TIR du
Maroc. Souhaitant vivement que
tout soit mis en œuvre pour dé-
bloquer rapidement cette situa-
tion, Abdelaziz Mantrach,
vice-président de l’Association et
président de la Commission lo-
gistique, exhorte toutes les ins-
tances concernées à intervenir en
urgence.

Cité par la MAP, ce dernier
indique que la rareté des bateaux
et de disponibilité des containers
est telle que « si en plus on prive
les chauffeurs de TIR des visas
nécessaires pour l’acheminement
des produits vers l’Europe, cela
va handicaper nos exportations ».

Sans vouloir appeler à des
restrictions à l’égard de leurs col-
lègues de l’autre côté de la Médi-
terranée, l’ASMEX note
toutefois que les camions euro-
péens bénéficient d’une grande
fluidité aux frontières marocaines
sans exigence de visas au mo-
ment où les chauffeurs marocains
sont bloqués. Un triste constat

qui se traduit par de lourdes
pertes.

Pour rappel, mardi 28 sep-
tembre dernier, le gouvernement
français par la voix de son porte-
parole, Gabriel Attal, a annoncé
que la France allait durcir les
conditions d’obtention des visas
pour les ressortissants du Maroc,
d’Algérie et de Tunisie. 

La raison de ces restrictions :
le refus des pays maghrébins de
délivrer des laissez-passer consu-
laires indispensables au retour des
immigrés refoulés de France.
Lesquels documents seraient dé-
livrés au compte-gouttes.

Sur les antennes de la radio
Europe1, Gabriel Attal a, en
effet, expliqué que la décision de
Paris avait été « rendue nécessaire
par le fait que ces pays n’accep-
tent pas de reprendre des ressor-
tissants que nous ne souhaitons
pas et ne pouvons pas garder en
France  ».  A l’instar des autres
pays de la région, le Maroc n’a
bien sûr pas tardé à réagir. Le mi-
nistre des Affaires étrangères, de
la Coopération africaine et des
Marocains résidant à l’étranger,
Nasser Bourita, a qualifié cette
décision d’« injustifiée ».

Rappelons également qu’en-
tre janvier et juillet 2021, la
France a délivré quelque 18.579
visas aux ressortissants marocains
sur 24.191 demandes, contre
346.000 en 2019 (sur 420.000 dé-
pôts de visas).

Alain Bouithy

L'ONTM amorce une
nouvelle dynamique
dans ses délégations
à l'étranger

Pour préparer la relance du secteur et
mettre sur pied des stratégies commerciales
et marketing offensives sur les principaux
marchés émetteurs, l’Office national ma-
rocain du tourisme (ONMT) amorce une
nouvelle dynamique dans ses délégations à
l’étranger.

Cette nouvelle dynamique entre dans
le cadre de la stratégie organisationnelle
que l’Office a entamée il y a maintenant
deux ans afin de répondre aux évolutions
et aux nouveaux enjeux stratégiques du
secteur, indique un communiqué de
l'ONMT, notant qu'un redéploiement de
ses ressources humaines est opéré dans les
délégations stratégiques de l’Office.

Ainsi, Khalid Mimi, qui était délégué
de l’ONMT pour la France depuis septem-
bre 2016, est nommé délégué de l’ONMT
à Madrid. Dans sa nouvelle fonction, il
aura pour principale mission de booster et
redynamiser l’activité touristique sur les
marchés espagnol, portugais et d'Amé-
rique du Sud, rapporte la MAP.

Lauréat de l’Institut supérieur interna-
tional du tourisme de Tanger, il a débuté
sa carrière à l’ONMT en tant que respon-
sable du marketing et des partenariats. Par
la suite, il a eu la charge des études et de la
stratégie, avant d’être muté à la délégation
de Paris dans laquelle il a d’abord occupé
le poste de responsable marketing. Pour sa
part, Jihad Chakib est nommé délégué de
l’ONMT à Paris, où il aura pour mission
de mettre son expérience au service du
premier marché émetteur international
pour la destination Maroc.

Lauréat de l’Institut supérieur interna-
tional du tourisme de Tanger et d’un
DESS Master 2 en ingénierie Culturelle et
touristique en 2004 à l’Université de Per-
pignan en France, il intègre l’Office en
2006 et exerce plusieurs fonctions au sein
de la Direction de la communication dont
le poste de chef  de service de la commu-
nication institutionnelle en 2008. Il a été
également nommé au poste de délégué de
l’ONMT à Abu Dhabi pour le Moyen-
Orient avec pour principales missions de
renforcer l’image de la marque Maroc au
sein des pays du CCG et le déploiement de
la stratégie marketing et commerciale pour
faire du Maroc une destination majeure
dans la région.

De son côté, Salma Sebbar rejoindra
la Délégation de l’ONMT à Madrid. Dans
sa nouvelle fonction, elle aura pour
objectif  de reconstruire le niveau de pro-
grammation aérienne et de ventes Maroc
d’avant-crise en s’appuyant sur les acteurs
majeurs du marché espagnol et en activant
de nouvelles opportunités de développe-
ment en faveur du tourisme marocain.

Loubna Lahlimi Alami, quant à elle, a
été mutée à la Délégation de l’ONMT à
Paris. Avec à son actif, plusieurs expé-
riences au niveau des délégations de
l’ONMT à l’international, elle aura pour
mission de mettre son expertise au service
du principal marché émetteur international
pour la destination Maroc. 

Les exportations TIR menacées par la baisse
annoncée du nombre de visas français

L’ASMEX 
appréhende la 
décision de Paris
qui pourrait 
impacter 
négativement 
le transport 
international
routier

“
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Au terme du premier semes-
tre 2021, malgré la conjonc-
ture économique et sociale

fortement impactée par les retom-
bées de la pandémie de Covid-19,
le groupe Crédit Agricole du Maroc
(GCAM) a performé avec un pro-
duit net bancaire consolidé (PNB)
de 2,2 milliards de dirhams, soit une
croissance de 6% en glissement an-
nuel.

Le GCAM, qui porte son résul-
tat d’exploitation à 416 millions de
dirhams soit une progression de
166% par rapport à la même pé-
riode de l’année précédente,
marque ainsi un effet de ciseaux po-
sitif  entre la progression du PNB
et la gestion maîtrisée des charges
générales d’exploitation. 

La hausse du PNB de la banque
est principalement due à l’activité
d’intermédiation qui a marqué une

appréciation de 14% par rapport au
30 juin 2020, essentiellement expli-
quée par l’effet volume sur le por-
tefeuille de crédits, conjugué à une
maîtrise du coût de la ressource. 

S’agissant de la marge sur com-
mission, cette dernière a progressé
de 6% entre juin 2020 et juin 2021. 

Côté bénéfices, le groupe af-
fiche un résultat d’exploitation de
416 millions de dirhams en crois-
sance de 166%, un résultat net
consolidé de 247 millions de di-
rhams en hausse de 31% et un ré-
sultat net part du groupe (RNPG)
de 258 millions de dirhams en pro-
gression de 18%. Ces évolutions
des résultats proviennent d’un ef-
fort considérable en matière de
provisionnement des risques antici-
pés Forward-looking (effets Covid
et sécheresse). 

Par ailleurs, grâce à la stratégie
commerciale adaptative qu’il a dé-
ployée et à la dynamique engagée
pour la clientèle rurale, qui reste sa
priorité absolue, le GCAM affiche
un accroissement annuel de 12% de
ses ressources clientèle pour un en-
cours de 97 milliards de dirhams au
30 juin 2021, une progression tirée
notamment par la hausse de 17%
des comptes à vue de la banque.
D’autre part, les emplois clientèle
du Groupe Crédit Agricole du
Maroc sont en augmentation de
10% comparativement au premier
semestre 2020 et s’élèvent à 98 mil-
liards de dirhams. 

Ladite performance est portée

par l’engagement du GCAM à re-
nouveler la gamme de produits et
de services qu’il propose à sa clien-
tèle de prédilection, notamment
celle relevant des différentes filières
agricoles, afin de répondre au
mieux aux besoins exprimés lors
des réunions-débats organisées par
la banque avec les différentes fi-
lières agricoles. Il est à noter que les
crédits de trésorerie sont en pro-
gression suite au financement des
nouveaux produits «Relance» et
«DamaneOxygène » destinés aussi
bien au monde rural qu’au milieu
urbain, pour soulager la trésorerie
des entreprises et leur permettre de
redémarrer ou poursuivre leurs ac-
tivités. 

Au niveau des comptes sociaux,
le PNB de la banque s’affiche à 2
milliards de dirhams et son résultat
net à 226 millions de dirhams, mar-
quant des progressions respectives
de 3% et 50% au terme du premier
semestre 2021. 

Sur le plan de son action de
banque citoyenne, le Crédit Agri-
cole du Maroc a toujours été au ser-
vice de l’accompagnement et du
financement du développement
humain en plaçant le soutien, la so-
lidarité et l’humain au centre de ses
préoccupations. A ce titre, la nou-
velle stratégie repose sur la conti-
nuité et le renforcement des
chantiers structurants de la banque,
notamment sa mission de service
public (MSP), tout en visant à ap-
porter une contribution active et ef-

ficace à la mise en œuvre du nou-
veau modèle de développement du
pays (NDM), et ce à travers la mo-
bilisation des moyens nécessaires
avec pour objectif  l’inclusion finan-
cière et en renforçant les pro-
grammes d’accompagnement non
financiers, d’éducation financière et
d’accompagnement des popula-
tions agricoles et rurales…. 

Enfin, dans le contexte actuel
marqué par les effets de la pandé-
mie de Covid-19, et après avoir
confirmé son engagement envers le

tissu économique en général et le
monde rural et agricole en particu-
lier à travers une série d’actions, le
Groupe Crédit Agricole du Maroc
a poursuivi son engagement pour
faire face à la pandémie de Covid-
19 à travers l’adaptation et la conso-
lidation des mesures de prévention
des risques de contamination dont
le Groupe a fait une priorité en
multipliant les actions de la sensibi-
lisation du personnel et de la clien-
tèle aux risques liés à la propagation
du virus. 

Des résultats dans le vert pour 
le Groupe Crédit Agricole du Maroc 
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Un total de 3.365 tonnes (T) de poulpes, d’une valeur
globale de plus de 331 millions de dirhams (MDH), ont été
débarquées au niveau des villages de pêche artisanale dans
la région de Dakhla-Oued Eddahab, durant la campagne
d’été de pêche de ces céphalopodes.

Selon les chiffres fournis par la Délégation des pêches
maritimes à Dakhla, ces débarquements enregistrés au ni-
veau des quatre villages de pêche de Lassarga, Labouirda,
Ntireft et Imoutlan, correspondent à 99,54 % du quota glo-

bal (3.380 T), fixé pour le segment de la pêche artisanale
pour cette campagne.

S’agissant de la répartition de ce quota par site, la même
source fait savoir que plus de 1.281 T de poulpes, soit une
valeur de plus de 138,15 MDH, ont été débarqués au village
de pêcheurs Lassarga, plus de 968 T à Ntirifet (90,40 MDH),
plus de 817 T à Labouirda (72,55 MDH) et plus de 312 T à
Imoutlan (environ 28 MDH).

Le prix moyen du kg de poulpe aux halles de poissons

dans les quatre villages de pêche a été d’environ 98,41 DH,
précise la même source, ajoutant que 3.083 barques de
pêche artisanale opèrent au niveau des quatre villages de pê-
cheurs, dont 1.169 à Lassarga, 746 à Labouirda, 883 à Ntirift
et 285 barques à Imoutlan.

Le quota global de poulpe pour cette saison d’été est
fixé à 13.000 T, réparti sur les trois segments de pêche, à sa-
voir 8.190 T pour le segment hauturier, 1.430 T pour le seg-
ment côtier et 3.380 T pour le segment artisanal à Dakhla. 

Campagne d'été de pêche de poulpe: Plus de 3.300 T débarquées à Dakhla

“
Le résultat net part du Groupe (RNPG)

Addoha s'est établi à 42 millions de di-
rhams (MDH) à fin juin dernier, contre un
déficit de 80 MDH à la même période de
2020.

La marge brute a connu une améliora-
tion au S1-2021, s'établissant à 24%, contre
18% au S1-2020, indique le Groupe dans un
communiqué financier, ajoutant que la
marge d'exploitation s'est élevée, quant à elle,
à 11%, contre -38% une année auparavant.

Cette amélioration a été réalisée grâce

aux efforts de rationalisation des charges non
opérationnelles et à la maîtrise des charges
de structure, ainsi qu'à une meilleure contri-
bution des filiales africaines, explique la
même source.

Le chiffre d'affaires du Groupe a atteint,
lui, 677 MDH à fin juin 2021, contre 438
MDH à la même période en 2020, dont 70%
provient des activités marocaines et 30% des
activités de l'Afrique de l'Ouest, rapporte la
MAP. Le communiqué fait, en outre, savoir
que les préventes ont connu, courant le 1er

semestre, une hausse de 34% par rapport à
fin juin 2020, grâce à la progression des pré-
ventes en Afrique de l'Ouest, notant que la
valeur des préventes dans cette région s'est
élevée à 887 MDH, correspondant à 36% du
montant total des préventes du Groupe.

A date, le chiffre d'affaires sécurisé du
Groupe atteint près de 5 milliards de di-
rhams (MMDH), dont 2 MMDH en Afrique
de l'Ouest.

S'agissant du nombre d'unités en cours
de production, il s'est élevé à près de 10.200

unités, dont 35% en Afrique de l'Ouest.
Au volet des indicateurs bilanciels, le be-

soin en fonds de roulement (BFR) a connu
une baisse de plus de 390 MDH sur les 6
premiers mois de cette année, grâce à l'en-
caissement des créances clients, la vente des
produits finis et la maîtrise des dettes opéra-
tionnelles.

Le cash-flow d'exploitation s’est établi à
plus de 412 MDH, ce qui a permis de baisser
l’endettement net de près de 235 MDH à 4,5
(MMDH).

Addoha enregistre un RNPG de 42 MDH au premier semestre

Hausse du PNB
de la banque 
au premier 
semestre 



Au vrai, un artiste ne meurt ja-
mais. Sa mémoire se perpétue
à travers son héritage artis-

tique. Le décès du compositeur Mo-
hamed Belkhayat ne déroge pas à cette
règle. D’autant que son héritage est à
la hauteur de son talent. Le composi-
teur est  mort à l'âge de 70 ans après
son long combat contre la maladie, à
Rabat, selon les dires de sa famille en-
deuillée.

Comme tout compositeur à la
grande sensibilité artistique, Mohamed
Belkhayat était un homme de l’ombre
qui attirait sans cesse la lumière. Né en
1951 dans la capitale du Royaume,
Belkhayat n’a pas uniquement fré-
quenté les plus grands artistes maro-
cains. Il mettait également un point
d’honneur à transmettre son savoir,
notamment en enseignant la musique
théorique et le luth, pendant plus de

40 ans, au Conservatoire national de
musique et d'art chorégraphique. Ce
qui en dit long sur la grandeur de
l’homme et sa générosité intellectuelle.

Lors de sa carrière de composi-
teur, tel un funambule musical, il a dû
jongler entre les notes et les participa-
tions mais aussi entre la radio natio-
nale et l’orchestre symphonique royal.
Sans oublier ses nombreuses collabo-
rations en compagnie des plus grands
artistes du pays, dont on peut citer,
pêle-mêle, Imad Abdelkbir, Fatima
Makdadi, Naïma Samih, El Bachir
Abdou, Amal Abdelkader, mais en-
core Mohamed El Ghaoui. 

La chanson «El Ghorba», un tube
de l’époque interprété par Mohamed
El Ghaoui, trouve sa source dans la re-
marquable capacité de feu Belkhayat à
coller parfaitement aux exigences et
aux affinités artistiques de ces inter-

prètes. A tel point qu’il était considéré
par beaucoup comme le compositeur
ayant modernisé la chanson maro-
caine, s’inspirant notamment du patri-
moine et de la richesse culturelle et
folklorique du Royaume. 

La scène artistique nationale a ainsi
perdu l’un de ses plus brillants com-
positeurs. Un homme aux innombra-
bles œuvres, respecté de tous. L'artiste
marocain, Bachir Abdou, ne s’est d’ail-
leurs pas trompé en déclarant au site
Channel Two, que "Mohamed Bel-
khayat laissera une grande place dans
la communauté artistique marocaine.
Parce que c'était un homme au grand
cœur et un grand professeur", comme
l’a relayé 2m.ma

Bachir Abdou a également tenu à
souligner que des dizaines de profes-
seurs et d'artistes créatifs ont appris la
musique auprès de Belkhayat, que ce

soit en jeu ou en mélodies. De son
côté, Nouaman Lahlou n’a pu retenir
ses larmes en déclarant : "Adieu l’ar-
tiste. Tu es parti laissant derrière toi un
héritage immatériel de créations im-
mortelles dans l'histoire de la chanson
marocaine contemporaine". 

Les hommages se sont succédé
depuis l’annonce du décès de Moha-
med Belkhayat. Et ce n’est pas près de
s'arrêter de sitôt. Surtout quand un
homme, qui plus est un artiste, fait au-
tant l'unanimité. Sa mémoire ne risque
pas de s’estomper. Et les personnes
qui l’ont côtoyé ne risquent pas non
plus de l’oublier. Libération présente
ses condoléances à la famille et aux
amis du défunt. Puisse Dieu avoir
l'âme du défunt en sa Sainte miséri-
corde. Nous sommes à Dieu et à lui
nous retournons. 

C.C  
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Décès du 
compositeur
Mohamed 
Belkhayat
Un homme aux 
innombrables œuvres 
respecté de tous

LIBÉRATION JEUDI 7 OCTOBRE 2021

Ar
t &

 cu
ltu

re

Les lauréats du Prix d'excellence
culturelle et artistique dédié au

personnel de l’éducation et de la
formation ont été dévoilés, mardi,
à l’occasion d’une cérémonie célé-
brant les gagnants de cette 1ère
édition.

Organisée dans le cadre de la
célébration de la Journée mondiale
des enseignants, cette 1ère édition
consacrée à la littérature de l'enfant
et jeunesse, a été mise en place à
l’initiative de la Fondation Mo-
hammed VI de promotion des
œuvres sociales de l’éducation-for-
mation, en partenariat avec le mi-
nistère de l’éducation nationale, de
la Formation professionnelle, de
l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique.

Le Prix d’excellence culturelle
et artistique, qui s’inscrit dans le
cadre de l’action de la Fondation

dans le domaine culturel pour fa-
voriser l’ouverture des cadres édu-
catifs sur les sciences et les arts et
nourrir par conséquent leurs pra-
tiques pédagogiques, a pour objec-
tif  d’encourager les talents parmi
ses adhérents en vue de contribuer
à l’enrichissement du patrimoine
culturel et artistique national.

Dans la catégorie de la bande
dessinée, 3 lauréats ont été primés,
à savoir M’hamed Ezzouine (1ère
place), artiste plasticien et ensei-
gnant de l’éducation plastique au
cycle secondaire, suivi d'Ahmed
Rouissa (en 2ème position), di-
plômé de l’école nationale des
beaux-arts de Tétouan et du centre
régional des métiers de l’éducation
et de la formation à Tanger. La
3ème place a été attribuée à
Omama Kziz, enseignante de
langue arabe et passionnée de lit-

térature et de poésie.
Dans la catégorie de l’hymne

éducatif, Mohamed Khalfaoui
Hassani, enseignant de l’éducation
musicale à Fès, a obtenu la 1ère
position, suivi du lauréat du
Conservatoire de musique d’Aga-
dir en luth et cadre éducatif, Ibra-
him Aït Charghin et enfin de
Samir Bahajin, qui assure actuelle-
ment la mission de supervision
éducative à l’Académie régionale
de l’éducation-formation de Fès-
Meknès.

Le président de la Fondation
Mohammed VI pour la promotion
des œuvres sociales, Youssef  El
Bakkali, a relevé dans une allocu-
tion que l’essor des initiatives cul-
turelles et pédagogiques au sein de
l’institution converge avec le lan-
cement de grands projets d’assis-
tance. "Ces initiatives ont été

témoins d’un rebond depuis le lan-
cement de la mise en œuvre du
plan de travail décennal 2018-
2028", a-t-il précisé.

Le responsable a en outre
considéré que le Prix d’excellence
culturelle et artistique illustre la
singularité artistique des cadres
éducatifs, notant que les participa-
tions distinguées (plus de 100 can-
didatures dans les deux catégories),
expriment la richesse créative du
secteur éducatif  marocain.

Pour sa part, le secrétaire géné-
ral du ministère de l’Education na-
tionale, de la Formation
professionnelle, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche scien-
tifique, Mohamed Belkacem, a dé-
claré au nom du ministre, Saaid
Amzazi, que le Prix d’excellence
culturelle et artistique dédié au per-
sonnel de l’éducation-formation,

consacre la volonté de l’institution
à diversifier ses activités afin de
consolider une culture de recon-
naissance et de célébrer l’excel-
lence et la créativité en valorisant
les talents des cadres éducatifs.

Cette célébration de la créati-
vité des cadres éducatifs dans les
domaines de la culture et de l’art
reflète l’importance de ces activités
pour donner une forte impulsion
au secteur éducatif, renforcer l'at-
traction de l’école marocaine et en-
courager les cadres pédagogiques
à plus de créativité, a-t-il ajouté.

Pour sa part, le lauréat M’ha-
med Ezzouine s'est félicité dans
une déclaration à "M24", la chaîne
d’information en continu de la
MAP, de cette consécration qui
concerne la catégorie de la bande
dessinée. "Un domaine artistique
qui lui est familier".

Fondation Mohammed VI

Les lauréats de la 1ère édition du Prix d’excellence culturelle et artistique dévoilés
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BouillonSantana reprend “Whiter Shade
of Pale” avec Steve Winwood
A74 ans, Carlos Santana n’a pas

fini de nous surprendre. Le gui-
tariste aux mille et un solos sortira
un nouvel album “Blessings and Mi-
racles” le 15 octobre prochain. L’ex-
trait dévoilé par la star
latino-américaine a fait grand bruit. 

Armé de sa guitare et de sa vir-
tuosité légendaire, Carlos Santana se
nourrit comme d’habitude de son
environnement pour en tirer le
meilleur et le transposer sur du pa-
pier à musique. “Le titre de cet
album vient de ma conviction que
nous sommes nés avec des pouvoirs
célestes qui nous permettent de
créer des bénédictions et des mira-
cles”, a-t-il expliqué. Et de poursui-
vre : “Le monde vous programme
comme indigne de ces dons, mais
nous devons utiliser la lumière, l’es-
prit et l’âme car ils sont indestructi-
bles et inchangeables. Ce sont les
trois éléments principaux de cet
album».

Autant vous dire que l’impa-
tience règne auprès des fans. Une
impatience amplifiée par le teasing
dévoilé. Une reprise de « Whiter
Shade of  Pale », le titre culte de
Procul Harum, enregistrée à la
sauce reggae avec Steve Winwood.
Cette collaboration représente un
avant-goût fidèle à l’album puisque
“Blessings and Miracles” sera tra-
versé par un panel large d’artistes,
auteurs et producteurs. Parmi les-

quels Chris Stapleton, G-Eazy,
Diane Warren, Chick Corea, Rick
Rubin, Corey Glover, Kirk Ham-
mett, Ally Brooke, ou encore Ame-
rican Authors et Narada Michael
Walden.  “Blessings and Miracles”
sera le 18ème album de la carrière
de Santana, né le 20 juillet 1947 à
Autlán de Navarro, dans l'Etat de
Jalisco, au Mexique. Le dernier opus

en date, “Power of  peace”, avec
Cindy Blackman Santana et The
Isley Brothers, sorti en 2017 n’a pas
eu un grand succès. Mais dans la
mémoire collective, Santana, quoi
qu'en perte de vitesse ces dernières
années, restera pour toujours l’un
des plus grands compositeurs et
guitaristes de l’histoire. 

C.C

LIBÉRATION JEUDI 7 OCTOBRE 2021 13

de culture

L'initiative "REMA" (Religious
and Ethnic Minorities Activity), un
programme dédié à la préservation
de la diversité du patrimoine cultu-
rel du Maroc, a été lancée, mardi à
l’espace emblématique de "Bayt
Dakira" à Essaouira.

Financée par l’USAID et mise
en œuvre par la Fondation du Haut
Atlas (HAF), cette initiative s’as-
signe pour objectif  d’assurer l'im-
plémentation d’une approche
participative pour la préservation
de l’histoire multiculturelle du
Royaume.

"En choisissant Essaouira pour
lancer leur programme marocain
de soutien au dialogue des religions
et à l’épanouissement des minori-
tés, le Département d’Etat et
l’USAID s’inscrivent dans le droit
fil d’une histoire exaltante dont la
Cité des Alizés a écrit les premières
pages à la fin du 18ème siècle

quand naissaient les Etats-Unis
d’Amérique", a déclaré André
Azoulay, conseiller de SM le Roi et
président-fondateur de l’Associa-
tion Essaouira-Mogador, lors de la
cérémonie dédiée au lancement de
cette initiative.

Rappelant dans cette perspec-
tive que l’un des premiers juifs élus
dans l’histoire des Etats-Unis est
originaire d’Essaouira et que c’est le
grand père de cet élu qui était aux
côtés du Sultan Sidi Mohammed
Ben Abdadallah quand le Maroc a
été le premier pays à reconnaître les
USA, le conseiller de SM le Roi a
salué la reconnaissance par les
Etats-Unis à travers ce programme,
de "la centralité et de l’exemplarité
de l’école marocaine du dialogue
des religions et de la profondeur de
la culture de la diversité dans notre
pays".

"Dans un temps et au sein

d’une communauté des nations en
quête de repères s’agissant du dia-
logue de nos civilisations et de la lé-
gitimité de toutes nos diversités,
cette réalité marocaine forte du lea-
dership visionnaire de Sa Majesté le
Roi, prend encore plus de relief", a
souligné M. Azoulay, en saluant
l’initiative américaine qui va per-
mettre à "nos sociétés civiles, des
deux côtés de l’Atlantique, d’asso-
cier leurs talents et d’optimiser leurs
engagements pour que s’installe et
s’impose une alternative marocaine
à la culture du déni, de la fracture et
du repli communautaire et identi-
taire".

De son côté, le chargé d’affaires
de l’ambassade des Etats-Unis à
Rabat, David Greene, a affirmé que
"la tolérance religieuse a, de tout
temps, caractérisé l’Histoire du
Maroc", ajoutant qu’il s’agit égale-
ment d’un "élément essentiel" du

partenariat entre les deux pays,
"construit et entretenu depuis plu-
sieurs siècles".

Doté d’une enveloppe de 3 mil-
lions USD et exécuté localement
par des organisations de la société
civile, "REMA" a aussi pour but de
consolider la solidarité interreli-
gieuse et interethnique ainsi que les
efforts communautaires tendant à

préserver les sites du patrimoine
culturel au Maroc, à travers le sou-
tien du dialogue et le partage d’ex-
périences, le renforcement des
connaissances sur le patrimoine et
la préservation de la mémoire,
outre l’engagement sur la voie de
l’apprentissage appliqué pour trans-
mettre le multiculturalisme maro-
cain.

Lancement du programme "REMA" dédié
à la préservation du patrimoine culturel

    

Expo Dubaï 2020
Les assises de la "Semaine de Bayt Mal Al-Qods Al Acha-

rif", organisée par l'Agence Bayt Mal Al-Qods, relevant du Co-
mité Al-Qods, se sont ouvertes lundi dans le cadre de l'"Expo
Dubaï 2020".

A cette occasion, il a été procédé à l'inauguration de l'ex-
position "Comité Al-Qods: des étapes lumineuses", qui passe
en revue les aspects de l’histoire et de l’activité du Comité Al-
Qods, à l'époque de feu SM Hassan II et de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI.

La cérémonie d’ouverture a été marquée par la présentation
du portail électronique de l’Agence créé à l'occasion de sa par-
ticipation à cet événement d'envergure. Celui-ci contient des
reportages et des contenus vidéos, en arabe et en anglais. Le
portail présente aussi le bilan des actions de l'Agence dans les
domaines de l'aménagement, de la santé et de l’éducation, ainsi
que des programmes d’aide sociale et des projets de dévelop-
pement humain, entre autres.

Dans une allocution d'ouverture, le directeur chargé de la
gestion de l'Agence Bayt Mal Al-Qods Al Acharif, Mohamed
Salem Cherkaoui, a exposé les projets lancés par l’Agence, en
particulier le programme de développement humain, qui com-
prend des projets visant l’autonomisation des femmes, l’aide
des jeunes pour intégrer le marché du travail, le soutien aux as-
sociations locales, et la plateforme électronique pour le com-
merce social et solidaire "Dalala".

Ces projets fondateurs, lancés par Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI, Président du Comité Al-Qods, "n'ont pas néces-
sité de gros investissements, mais ils ont exigé une certaine
audace et une certaine innovation pour atteindre les couches
les plus nécessiteuses", a expliqué M. Cherkaoui.

Par conséquent, ajoute-t-il, l'Agence, bras financier du Co-
mité Al-Qods, relevant de l'Organisation de la coopération is-
lamique (OCI), a fixé des critères rigoureux pour sélectionner
les projets prioritaires, en raison du financement limité et ce,
sur la base d'indicateurs de la situation sociale à Al-Qods.

Et de préciser que la semaine de l’Agence à "Expo-Dubaï
2020" est l'occasion de présenter ce qu'elle a accompli ou aspire
à réaliser afin de faire répandre les valeurs du respect fondées
sur les principes d'équité, de coexistence et d'égalité entre les
adeptes des religions monothéistes à Al-Qods.
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La responsable de la gestion de
l'épidémie de Covid-19 à
l'Organisation mondiale de la
santé (OMS) Maria Van

Kerkhove a souligné mardi que le nou-
veau coronavirus n'était toujours pas
sous contrôle, nombreux étant ceux
qui croient à tort que la pandémie est
presque vaincue.

Selon Mme Van Kerkhove, 3,1
millions de nouveaux cas de contami-
nation et 54.000 décès ont été rappor-
tés la semaine dernière dans le monde,
les vrais chiffres étant probablement
bien supérieurs.

"La situation est encore incroya-
blement dynamique. Et elle est dyna-
mique car nous n'avons pas le contrôle

de ce virus", a souligné l'épidémiolo-
giste américaine lors d'échanges en di-
rect sur les réseaux sociaux de l'OMS.

"Nous ne sommes pas encore sor-
tis d'affaire. Nous sommes complète-
ment au milieu de cette pandémie.
Mais où au milieu ... nous ne le savons
pas encore, car franchement nous
n'utilisons pas les outils dont nous dis-
posons actuellement pour nous rap-
procher de la fin", a-t-elle ajouté.

"Dans certaines villes nous voyons
les unités de soins intensifs et les hôpi-
taux saturés et des gens qui meurent
alors que dans les rues, les gens se
comportent comme si (l'épidémie)
était complètement terminée", a-t-elle
déploré.

L'experte a souligné également
que les décès concernaient largement
des personnes qui n'ont pas été vacci-
nées.

Selon les données fournies par les
pays qui communiquent ces informa-
tions, "le taux d'hospitalisation et de
décès est de loin" le plus élevé "parmi
ceux qui n'ont pas été vaccinés", a-t-
elle déclaré.

Mme Van Kerkhove a aussi stig-
matisé la désinformation et les idées
fausses qui circulent sur internet
concernant le Covid-19.

"Le résultat c'est que des per-
sonnes meurent. On ne peut pas édul-
corer cela", a-t-elle souligné.

L'OMS est en train d'étudier l'évo-

lution que pourra avoir la pandémie
dans les 18 prochains mois.

"Nous avons encore des poches
d'individus qui ne sont pas vaccinés,
soit parce qu'ils n'ont pas accès (aux
vaccins), soit parce qu'ils refusent ou
ne peuvent pas être vaccinés, et nous
pouvons encore voir des flambées" de
l'épidémie, a-t-elle relevé.

Van Kerkhove a averti que le co-
ronavirus, même s'il finira pas être sous
contrôle, était là pour durer.

"La possibilité d'éradiquer le virus
à un niveau mondial a été perdue de-
puis le début. Elle a été perdue car
nous n'avons pas, à un niveau mondial,
attaqué ce virus aussi vigoureusement
que possible", a-t-elle regretté.

Johnson & Johnson demande l'autorisation
pour une dose de rappel de son vaccin

Pour l’OMS, le coronavirus
n'est toujours pas sous contrôle

La Russie dépasse
les 900 morts du
Covid en 24h 

La Russie a enregistré mercredi,
pour la première fois, plus de
900 décès du Covid-19 en 24

heures, une flambée épidémique
exacerbée par une vaccination pous-
sive, forçant certaines régions à in-
troduire des passes sanitaires.

Lors des dernières 24 heures,
929 décès causés par le nouveau co-
ronavirus ont été recensés en Russie,
ce qui constitue un nouveau record
pour ce pays, selon le dernier bilan
quotidien du gouvernement.

Les autorités ont par ailleurs ré-
pertorié 25.133 nouveaux cas de
personnes testées positives au
Covid-19, selon la même source

Le décompte gouvernemental,
qui repose sur une définition très
restrictive des décès dus au Covid-
19, atteint officiellement 212.625
morts, faisant de la Russie le pays le
plus endeuillé d'Europe.

Mais le bilan réel est bien plus
lourd. L'institut des statistiques
Rosstat, qui possède une définition
plus large des morts de la pandémie,
faisait lui état de plus de 350.000
décès à la fin juillet.

Le nombre de nouveaux décès
et contaminations n'a cessé de grim-
per ces dernières semaines, battant
régulièrement des records quoti-
diens.

Mercredi, 3.589 cas ont été en-
registrés à Moscou, la capitale, et
2.187 à Saint-Pétersbourg, deuxième
ville du pays.

Afin de préserver une économie
fragile, le gouvernement n'a pas in-
troduit depuis le printemps 2020 de
mesures fortes à l'échelle nationale,
comme un confinement, pour endi-
guer la propagation du virus.

Le Kremlin, d'ordinaire bien
plus centralisateur et soucieux avant
tout de préserver l'économie, consi-
dère que c'est aux autorités régio-
nales de prendre les décisions.

Signe d'une inquiétude crois-
sante, le pass sanitaire, nécessaire
pour se rendre dans des restaurants
ou des lieux accueillant des évène-
ments culturels ou sportifs, a été ré-
introduit en octobre dans six
régions. D'autres, comme Kalinin-
grad et la Tchouvachie, doivent sui-
vre dans la semaine.

Depuis la mi-juin, la Russie est
frappée violemment par le variant
Delta du virus, plus contagieux.

L'épidémie est renforcée par
une campagne de vaccination labo-
rieuse, le refus des autorités d'intro-
duire des mesures sanitaires plus
strictes, et le faible respect du port
du masque au sein de la population.

Selon les chiffres du site spécia-
lisé Gogov, moins de 30% des
Russes sont actuellement complète-
ment vaccinés, alors qu'il existe plu-
sieurs vaccins nationaux.

La population se montre très
méfiante à l'égard des sérums élabo-
rés en Russie et dont le Kremlin n'a
cessé de faire la publicité, en parti-
culier le Spoutnik-V qui a été lancé
avant même l'achèvement des essais
cliniques.

Le groupe pharmaceutique
Johnson & Johnson a annoncé
mardi avoir soumis des don-

nées à l'Agence américaine des médi-
caments (FDA) en vue d'obtenir
l'autorisation pour une injection de
rappel chez les adultes de son vaccin
unidose contre le Covid-19.

Ces données incluent les résultats
d'une étude clinique selon laquelle une
deuxième dose injectée environ deux
mois (56 jours) après la première mon-
tre une efficacité de 94% contre les cas
symptomatiques (modérés à graves)
aux Etats-Unis, et de 100% contre les
cas graves 14 jours après cette seconde
injection, a rappelé l'entreprise dans un
communiqué.

Une seconde dose injectée six
mois après la première multiplie éga-
lement "par neuf" les niveaux d'anti-
corps observés, selon une autre étude
de "J&J", et "par douze" quatre se-
maines après le rappel.

Le vaccin, pris en unidose ou en
dose de rappel, est généralement bien
toléré par les patients, a assuré le
groupe américain.

La FDA a de son côté indiqué que
son comité d'experts se réunirait les 14
et 15 octobre pour étudier les de-
mandes d'autorisation de Johnson &
Johnson et de la société Moderna.

"Nous attendons avec impatience
de discuter avec la FDA et d'autres au-
torités de santé pour soutenir leurs dé-

cisions concernant les doses de rap-
pel", a déclaré Mathai Mammen, res-
ponsable recherche et développement
chez Janssen, la filiale pharmaceutique
de Johnson & Johnson.

"Dans le même temps, nous
continuons à penser qu'un vaccin uni-
dose contre le Covid-19, qui offre une
protection forte et de long terme, est
un apport crucial pour vacciner la po-
pulation mondiale", a-t-il ajouté.

Le vaccin unidose bénéficie de-
puis février 2021 d'une autorisation
d'urgence aux Etats-Unis et a été ad-
ministré à 15 millions de personnes,
bien moins que les vaccins à deux
doses de Pfizer/BioNTech (229,3 mil-
lions) et Moderna (152 millions).

Les Etats-Unis ont déjà autorisé
une troisième dose du vaccin
Pfizer/BioNTech pour les personnes
de 65 et plus et certaines à "risque" à
cause de leur état de santé ou du fait
d'un emploi les exposant particulière-
ment au virus. Les personnes immu-
nodéprimées peuvent également
obtenir une dose de rappel du vaccin
de Moderna.

Le sujet de la troisième dose, au
centre de la nouvelle stratégie vaccinale
américaine lancée en septembre, a ra-
vivé la question des inégalités entre
pays riches et pays pauvres, alors que
l'accès à la première dose de vaccin
reste très limité dans certaines régions
du monde, notamment en Afrique.



Des défenseurs de la liberté de la
presse, des opposantes béla-
russes ou encore des cham-

pions de la cause climatique comme
Greta Thunberg? Les regards se tour-
neront vers Oslo vendredi pour décou-
vrir le nom du nouveau prix Nobel de
la paix.

Clou de la saison Nobel, l'attribu-
tion de la prestigieuse récompense sou-
lève comme à l'accoutumée son lot de
pronostics.

L'exercice est hasardeux car des
candidats, on ne connaît que le nombre
- 329 cette année - tandis que leur iden-
tité est tenue secrète pendant 50 ans. Et
d'autant plus compliqué que les avan-
cées récentes dans le domaine de la paix
ne sont pas légion.

Parmi les favoris, on retrouve des
chiens de garde de la liberté de la presse
comme Reporters sans frontières (RSF)
et le Comité pour la protection des jour-

nalistes (CPJ), les chasseurs d'infox du
réseau de fact-checkers IFCN (dont fait
partie l'AFP) ou encore des champions
de la lutte anticorruption tels que Trans-
parency International.

Les médias "contribuent à la fois à
obliger les gouvernements (...) à rendre
des comptes avec leurs reportages" et à
contrecarrer "le défi grandissant que
sont les +fake news+ et la désinforma-
tion", fait valoir le directeur de l'Institut
de recherche sur la paix d'Oslo (Prio),
Henrik Urdal.

Autre piste: l'opposition non-vio-
lente au Bélarus où le président autori-
taire Alexandre Loukachenko a rempilé
pour un sixième mandat au terme
d'élections largement considérées
comme frauduleuses en août 2020.

Femme au foyer devenue candidate
malgré elle après l'emprisonnement de
son mari, Svetlana Tikhanovskaïa af-
firme avoir remporté le scrutin et mène

depuis la contestation depuis son exil li-
tuanien.

La jeune femme de 39 ans fait ainsi
figure de nobélisable, seule ou avec deux
autres figures de proue de l'opposition,
Maria Kolesnikova et Veronika Tsep-
kalo.

"Ce serait une façon forte de souli-
gner tout à la fois l'importance des
femmes, de la démocratie et de la non-
violence", relève le professeur suédois
Peter Wallensteen, spécialiste des ques-
tions internationales.

"Un prix à Svetlana (Tikhanovs-
kaïa) serait aussi indirectement une
forme de critique de Poutine", la Russie
étant le principal soutien du régime bé-
larusse, renchérit l'historien du Nobel,
Asle Sveen.

Lui penche toutefois plutôt pour
une récompense, sans doute encore
plus retentissante, à l'égérie suédoise de
la lutte contre le changement climatique,

Greta Thunberg. Mardi, un prix inédit
de physique est venu récompenser des
experts scientifiques du climat.

"C'est le problème le plus impor-
tant du moment", note M. Sveen, deux
mois après un rapport alarmant des ex-
perts de l'ONU (Giec) et à quelques se-
maines de la cruciale conférence
COP26.

Dans la même veine, les candida-
tures de la Convention-cadre des Na-
tions unies sur les changements
climatiques (CCNUCC) et de sa secré-
taire exécutive, la Mexicaine Patricia Es-
pinosa, sont évoquées.

Un temps présentée comme solide
en cette période de pandémie, la candi-
dature de l'Organisation mondiale de la
santé (OMS) reste choyée par les pa-
rieurs mais semble avoir du plomb dans
l'aile du fait des controverses sur son
rôle et des ratés du programme Covax
de distribution des vaccins aux pays

pauvres.
La Covid n'a pas vraiment influé

sur la nature des propositions soumises
au comité Nobel, selon le secrétaire du
comité, Olav Njølstad. "On aurait pu
croire ça, mais on peut les compter sur
les doigts d'une main", a-t-il dit à l'AFP.

Parmi les autres noms figurent la
Campagne contre les robots tueurs qui
a les faveurs du Conseil norvégien pour
la paix, l'opposant russe Alexeï Navalny
ou encore la chancelière allemande en
fin de règne, Angela Merkel.

L'an dernier le prix Nobel de la paix
était allé au Programme alimentaire
mondial (PAM), la plus grande organi-
sation humanitaire mondiale de lutte
contre la faim.

La Covid, qui avait alors déjà obligé
à remettre le Nobel à distance, pourrait
encore gâcher la fête le 10 décembre,
date traditionnelle de la cérémonie de
remise du prix.

Le prix Nobel de la paix sera décerné ce vendredi
Liberté de la presse, opposition bélarusse et Greta tiennent la corde 
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Quelle place pour l'Europe
face aux deux superpuis-
sances rivales que sont les
Etats-Unis et la Chine ?

Après l'Afghanistan et la crise des sous-
marins, les dirigeants de l'UE se sont re-
trouvés mardi en Slovénie pour la
première fois, avec la volonté de renfor-
cer leur influence.

Les 27 chefs d'Etat et de gouverne-
ment échangeaient encore tard dans la
nuit autour d'un dîner au château de
Brdo, non loin de la capitale Ljubljana,
à la veille d'un sommet informel consa-
cré à l'élargissement aux pays des Bal-
kans occidentaux.

C'est "l'occasion, après les récents
événements géopolitiques (...) de voir
comment on peut veiller à ce que
l'Union européenne exerce davantage
d'influence sur le plan international", a
résumé le président du Conseil euro-
péen Charles Michel à son arrivée en
Slovénie, qui exerce la présidence se-
mestrielle de l'UE.

Le président français Emmanuel
Macron, toujours ébranlé par la rupture
d'un mégacontrat d'achat de sous-ma-
rins français par l'Australie qui a préféré
nouer un partenariat stratégique avec les
Etats-Unis et le Royaume-Uni, a appelé
les Européens à "être clairs" avec eux-
mêmes.

Clairs "sur ce que nous voulons
pour nous, pour nos frontières, pour
notre sécurité".

Au menu du dîner, une question
centrale: comment "travailler de bonne
foi avec les partenaires historiques" de
l'UE tout en "accroissant indépendance
et souveraineté", a-t-il souligné.

Avant de partir pour la Slovénie, M.
Macron avait pu s'expliquer avec le se-
crétaire d'Etat américain Antony Blin-
ken, de passage à Paris.

Au sein de l'Union européenne, les
pays nordiques et baltes exhortent tou-
tefois à la prudence, insistant sur la pré-
servation de la relation transatlantique.

"L'UE ne peut pas se refermer sur elle-
même", a commenté le Premier minis-
tre suédois Stefan Löfven, cité par
l'agence de presse nationale TT, souhai-
tant "développer la coopération à la fois
avec la Chine et les Etats-Unis".

Joe Biden, soucieux de donner des
gages après cet épisode, a qualifié l'UE
de "partenaire fondamental" dans une
conversation téléphonique lundi avec la
présidente de la Commission euro-
péenne, Ursula von der Leyen, selon la
Maison Blanche.

L'affaire des sous-marins est inter-
venue quelques semaines après le retrait
chaotique de l'armée américaine d'Af-
ghanistan en août, qui a relancé la ré-

flexion sur l'autonomie des Européens.
La création d'une force européenne de
réaction rapide de 5.000 militaires est en
discussion depuis plusieurs mois et le
récent fiasco afghan a relancé le débat
en soulignant les carences militaires du
Vieux Continent, la France menant la
charge. "Les événements récents sont
les symptômes de profonds change-
ments géopolitiques. En réponse, nous
devons développer notre capacité à
agir", a commenté sur Twitter le chef
de la diplomatie européenne Josep Bor-
rell. La chancelière Angela Merkel était
également présente, pour l'un de ses
derniers rendez-vous au sommet, à un
moment où de difficiles tractations ont

commencé en Allemagne pour former
un nouveau gouvernement.

Son départ laissera le champ libre à
d'autres dirigeants, comme M. Macron,
l'Italien Mario Draghi et le Néerlandais
Mark Rutte, désireux d'imprimer leur
marque.

A l'égard de la Chine, un marché
convoité par les puissantes industries al-
lemandes, Mme Merkel a oeuvré à un
rapprochement, mais l'accord sur les in-
vestissements conclu fin 2020 entre
Bruxelles et Pékin a été suspendu sine
die sur fond de tensions autour des
droits humains.

Autre thème du dîner, selon la pré-
sidence française, "la hausse des prix de

l'énergie", un sujet de préoccupation de
plusieurs pays européens comme l'Es-
pagne, la Grèce et la Pologne.

Face à cette flambée redoutée pour
ses conséquences sociales, la Commis-
sion européenne devrait proposer la se-
maine prochaine des solutions de court
terme, avec une discussion plus appro-
fondie au sommet de l'UE des 21 et 22
octobre.

En marge de la réunion, les oppo-
sants à la vaccination contre la Covid-
19 ont fait entendre leur voix : plusieurs
milliers de personnes se sont rassem-
blées dans le centre de Ljubljana, la po-
lice usant de canons à eau et de gaz
lacrymogène pour les disperser.

Les dirigeants de l'UE en quête 
d'influence face à Washington et Pékin 















Des Etats-Unis à l'Austra-
lie, en passant par le Ve-
nezuela, un vent de

révolte secoue depuis quelques
jours le football féminin: des
joueuses prennent la parole pour
dénoncer harcèlement et agres-
sions sexuelles.

Après les Etats-Unis la se-
maine dernière, le Venezuela
mardi, c'est au tour de la Fédéra-
tion australienne de s'engager
mercredi à enquêter sur des allé-
gations de harcèlement sexuel
formulées par d'anciennes mem-
bres de l'équipe nationale.

"Ai-je été harcelée sexuelle-
ment? Oui. Ai-je été victime d'in-
timidation? Oui. Ostracisée? Oui.
Ai-je vu des choses qui m'ont
mise mal à l'aise? Oui", a déclaré
au Sydney Daily Telegraph l'atta-
quante vedette de l'équipe austra-
lienne, Lisa de Vanna,

sélectionnée à 150 reprises avant
de prendre sa retraite le mois der-
nier.

La joueuse de 36 ans a dé-
claré avoir subi des propositions
déplacées dans les douches des
vestiaires, voire des agressions
sexuelles de la part de ses équi-
pières. Elle a confié qu'elle était
adolescente à l'époque et qu'elle
ne savait pas comment gérer la si-
tuation, mais qu'elle avait rompu
son silence parce que "cela se
produit encore à tous les niveaux
et qu'il est temps de parler".

Une autre ancienne joueuse,
Rhali Dobson, a déclaré qu'elle
avait également été harcelée dans
sa jeunesse. "Beaucoup de ces
problèmes sont passés sous si-
lence", a-t-elle affirmé, évoquant
pour sa part avoir subi des mani-
pulations psychologiques à des
fins sexuelles.

"Le football australien
adopte une approche de tolé-
rance zéro à l'égard de toute
conduite qui enfreint les normes
et les valeurs attendues des per-
sonnes impliquées dans le jeu", a
réagi Football Australia, ajoutant
qu'elle travaillait avec l'agence
Sport Integrity Australia pour
mettre en place une enquête in-
dépendante sur la question plus
large des abus dans le sport, alors
que des affaires similaires se-
couent d'autres disciplines telles
la gymnastique et la natation.

Aux Etats-Unis, des alléga-
tions d'agressions sexuelles
ébranlent depuis la semaine der-
nière la Ligue féminine nord-
américaine de football (NWSL),
dont la commissaire a fini par dé-
missionner.

Après l'entraîneur Paul Riley,
licencié par les North Carolina

Courage à la suite d'accusations
d'abus sexuels émises par des
joueuses de son ancien club, les
Portland Thorns, un deuxième
entraîneur, Richard Burke, a été
limogé par le Washington Spirit,
après une enquête de NWSL sur
des allégations de harcèlement
verbal et moral.

Le président du Washington
Spirit, Steve Baldwin, vivement
critiqué pour la gestion du scan-
dale, a démissionné mardi.

Tous les matches prévus le
week-end dernier aux Etats-Unis
ont été suspendus. Et la Fédéra-
tion internationale de football
(Fifa) a annoncé vendredi qu'elle
ouvrait elle aussi une enquête.

Au Venezuela, Denya Castel-
lanos, l'attaquante de l'Atlético
Madrid, qui figurait parmi les
trois meilleures joueuses au
monde en 2017, a diffusé sur les

réseaux sociaux un texte signé par
24 joueuses, dans lequel elles ré-
vèlent qu'"une de (leurs) équi-
pières (...) a confessé avoir été
abusée sexuellement depuis l'âge
de 14 ans par l'entraîneur", des
faits qui remontent à 2014.

"Nous avons décidé de rom-
pre le silence pour éviter que les
situations d'abus et harcèlement
physiques, psychologiques et
sexuels commis par l'entraîneur
de football Kenneth Zseremetra
ne fassent d'autres victimes",
ajoute le texte.

Zseremetra a dirigé plusieurs
sélections nationales vénézué-
liennes de 2008 à 2017, gagnant
deux fois le titre sud-américain
des moins de 17 ans et qualifiant
trois fois cette catégorie d'âge
pour les Mondiaux avec deux
places de demi-finaliste en 2013
et 2016.

Le spleen
affiché de
Mbappé
Du PSG jusqu'aux Bleus

Foot féminin

Des Etats-Unis à l'Australie, vent de révolte contre les violences sexuelles

Après un été désen-
chanté, Kylian Mbappé
a affiché publiquement
son spleen au Paris SG

et en équipe de France, où le
champion du monde de 22 ans est
en panne d'efficacité avant sa 50e
sélection attendue jeudi contre la
Belgique en Ligue des nations
(20h45).

L'attaquant français s'épanche
peu souvent dans la presse mais
quand il le fait, ce n'est jamais à
moitié, livrant ses quatre vérités
avec franchise et sans détour,
quitte à confirmer voire amplifier
les tiraillements qui escortent son
début de saison.

L'épisode de son transfert
manqué au Real Madrid, "usant"
mentalement, l'a atteint. "Quand
ton ambition est de partir, si tu
restes, tu n'es pas content", a-t-il
glissé à L'Equipe. L'attitude de son
patron au PSG, Nasser Al-Khelaïfi,
l'a également choqué. "Ça fait peur

quand tu as ton président qui dit
+il ne va jamais partir libre+. J'étais
devant ma télé, j'ai avalé de travers.
Je me suis dit +il va se passer
quoi?+", a-t-il lâché sur RMC
Sport.

Sifflé par une partie du public
parisien après cet épisode, malgré
une attitude irréprochable sur le
terrain, Mbappé traverse une pé-
riode mouvementée à un an de la
fin de son contrat. Elle survient
surtout après une séquence amère
en sélection, illustrée par un Euro
sans marquer, un tir au but man-
qué contre la Suisse en 8e de finale,
puis un stage de rentrée écourté
sur blessure.

Le prodige de Bondy (17 buts
en 49 sélections), impliqué dans la
plupart des buts français cet été,
fait encore trembler les adversaires,
mais moins leurs filets: depuis
mars, il n'a marqué qu'une seule
fois en dix matches, une série très
éloignée de ses standards person-

nels en club.
"A 22 ans, il a déjà joué 50

matches en sélection, sans tenir
compte des buts et des passes dé-
cisives: vous vous rendez compte?
Le problème est qu'il est devenu
immédiatement très grand, susci-
tant des attentes tellement hautes
qu'il semble ne pas y répondre
complètement", l'a défendu Didier
Deschamps cette semaine auprès
du quotidien italien La Repubblica.

Mais au-delà des statistiques,
Mbappé lui-même a laissé enten-
dre qu'il pouvait y avoir un malaise
autour de sa personne chez les
Bleus, comme s'il était devenu "un
problème" et que la sélection pou-
vait être "plus heureuse" en son
absence. "Le message que j'ai reçu,
c'est que mon ego nous faisait per-
dre, que je voulais prendre trop de
place, et que sans moi, donc, on
aurait peut-être gagné", a-t-il
confié à L'Equipe.

La querelle avec Olivier Gi-

roud avant l'Euro a pu brouiller
l'image du Parisien, en externe
mais aussi à l'intérieur du vestiaire,
où l'avant-centre compte plusieurs
amis. La complicité ostensiblement
affichée avec Karim Benzema peut
aussi avoir fait tiquer d'autres par-
tenaires, au moment où il se tirait
la bourre avec Antoine Griezmann
pour frapper les coups de pied ar-
rêtés.

Après son tir au but manqué
contre la Suisse, synonyme d'élimi-
nation précoce, l'ancien Moné-
gasque n'a en tous les cas pas reçu
beaucoup de soutien sur le terrain,
une scène qui n'a pas échappé aux
suiveurs des Bleus, ni même à l'in-
téressé.

"Bien sûr que cela aurait été
agréable, mais je n'irai jamais récla-
mer du soutien pour quelque chose
que j'ai raté", a-t-il tenté de dédra-
matiser, rappelant que des parte-
naires étaient venus lui parler "plus
tard".

Mardi en conférence de
presse, Lucas Hernandez est venu
au secours de Mbappé, qu'il a vu
"intégré à 100% avec l'équipe" du-
rant l'Euro. "Kylian est un joueur
énorme, tout le monde l'aime en
équipe de France, il est très res-
pecté", a insisté le défenseur du
Bayern Munich, assurant que les
Bleus avaient "besoin de lui".

Le soutien du vice-capitaine
Raphaël Varane, venu ensuite dans
l'amphithéâtre de Clairefontaine, a
néanmoins été moins appuyé. "On
assume ensemble, on ne laisse per-
sonne de côté, c'est notre philoso-
phie, on ne va pas la changer", a dit
le défenseur de Manchester Uni-
ted, sans prononcer le nom de l'at-
taquant.

Contre la Belgique, N.1 au
classement Fifa, Mbappé aura l'oc-
casion de ramener un peu de séré-
nité dans un environnement agité.
Et de fêter au mieux sa cinquan-
tième sélection, à seulement 22 ans.

Sport



L'équipe marocaine des
moins de 20 ans disputera
deux matches amicaux
face au Mozambique, les

9 et 11 octobre à Maputo, indique la
Fédération Royale marocaine de foot-
ball.

Ces deux matches amicaux s’insè-
rent dans le cadre des préparatifs de
la sélection nationale pour les pro-

chaines échéances, affirme la fédéra-
tion dans un communiqué.

A cet effet, poursuit la même
source, l’entraîneur national, Zakaria
Aboub, a convoqué 26 joueurs pour
prendre part à ces deux rencontres.

Ci-après la liste des joueurs rete-
nus: Ilyas Mako (Standard de
Liège/Belgique), Wassim Lentaki
(Lille/France), Omar El Hilali (Espa-

nyol Barcelone/Espagne), Abdellah
Rihani (Dam/Espagne), Chadi Riyad
(Sabadell/Espagne), Amine Mourir
(Clermont Foot/France), Anas
Nanah (Eupen/Belgique), Mohamed
Reda Chahid (Ajax Amsterdam/Pays-
bas), Souhaib El Moutawakil (Bor-
deaux/France), Amine Ourir (Bayer
Leverkusen/Allemagne), Oussama
Bourouba (Renaissance Berkane),
Abdellah Azrour (Raja de Casa-
blanca), Othmane Boukhriss (AS
FAR), Oussama Dahr (FUS de
Rabat), Othmane Chraibi (Académie
Mohammed VI de football), Omar
Sadek (Académie Mohammed VI de
football), Mohammed Jazouli (Acadé-
mie Mohammed VI de football), Mo-
hammed Loumim (AS FAR), El
Mehdi Maouhoub (FUS Rabat), Mo-
hammed Radid (Académie Moham-
med VI de football), Abdellah
Bentaik (Académie Mohammed VI
de football), Yassine Khlifi (Académie
Mohammed VI de football), Hous-
sam Boulainain (AS FAR), Anouar
Tamoun (AS FAR), Ismail Ghazali
(Académie Mohammed VI de foot-
ball) et Mohammed Akhraz
(Utrecht/Pays-bas).

Sport 23

Le Marocain Mohammed El Morabity
a remporté la 3ème étape de la
35ème édition du Marathon des sa-

bles reliant Kourci Dial Zaid à Jebel El
Mraier sur un tracé de 37,1 km. 

Mohammed El Morabity, qui signe sa
2ème victoire d'étape, a réalisé un chrono de
03h11min27sec, tandis que son frère aîné,
Rachid, est arrivé deuxième
(03h14min08sec) devançant l’autre Maro-

cain Aziz Yachou (03h14min10sec).
Dans une déclaration à la MAP, le vain-

queur a indiqué que sa performance lui
donne davantage de volonté pour affronter
la prochaine étape longue.

"Le parcours d’aujourd’hui a été plus
accessible que celui d’hier, car les partici-
pants ont dû faire face à 13 km de dunes", a
expliqué l’athlète, ajoutant que celui qui rem-
portera la prochaine étape aura de fortes
chances de gagner le Marathon des sables.

De son côté, Rachid El Morabity a in-
diqué que « cette étape a été moins contrai-
gnante que celle d’hier au niveau des
surfaces de course».

Chez les dames, la Marocaine Aziza Raji
a conforté sa place de leader du classement
général en s’imposant lors de cette 3ème
étape.

Raji a rendu un chrono de
04h41min29sec devant la Française Aicha
Omrani (04h50min51sec) et la Japonaise
Tomomi Bitoh (04h58min58sec).
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Marathon des sables

Aziza Raji et Mohammed El Morabity
remportent la 3ème étape

Quatre joueuses maliennes ont signé les contrats de leur
transfert vers les clubs marocains de l'Ittihad de Tanger (IRT)
et d’Atlas Fkih Ben Salah, rapporte le journal local "L'Essor".
Il s’agit des milieux de terrain Aïssata Sangaré et Fatou Bah,
et de l’arrière droit Fatoumata Dembélé qui se sont engagées
pour trois ans avec l'IRT, précise le quotidien, ajoutant que
l’attaquante Hawaa Tangara va renforcer pour une saison les
rangs de Fkih Ben Salah.

Les trois premières joueuses évoluaient, jusque-là, aux
Amazones de la Commune V, alors que la quatrième portait

les couleurs de l’AS Real. Fatoumata Dembélé, la nouvelle re-
crue de l'IRT, a exprimé sa joie après la signature de ce premier
contrat pro. 

Avec ces quatre transferts, le nombre des footballeuses
maliennes évoluant au championnat marocain s'élève à huit.
Il s'agit de Salimata Diarra, Bintou Koïté (Chabab Atlas Khé-
nifra), Agueissa Diarra (Laâyoune), Aïcha Samaké (Sporting
de Casablanca), Aïssata Sangaré, Fatou Bah, Fatoumata Dem-
bélé (Ittihad de Tanger) et Hawaa Tangara (Fkih Ben Salah).

Le Ghana accueillera les premiers Jeux paralympiques africains en 2023, a an-
noncé mardi le président du Comité national paralympique du Ghana (NPC-Ghana),
Samson Deen. 

M. Deen a indiqué que le Ghana avait commencé les préparatifs pour ces Jeux
avec l'appui du ministère de la Jeunesse et des Sports. 

"Le gouvernement s'est engagé à apporter la logistique et le soutien nécessaires
pour rendre possible l'accueil des Jeux paralympiques africains en 2023", a-t-il déclaré. 

D'après M. Deen, une cinquantaine de pays africains devraient participer à cet
événement continental.

Double test mozambicain
pour l’EN U20

Des footballeuses maliennes au championnat marocain Jeux paralympiques africains

Le trophée de la CAN
débarque à Dakar
Le trophée de la prochaine Coupe d'Afrique des nations

de football est arrivé lundi soir à la capitale sénégalaise
Dakar.

C'est vers 20h30 que la coupe est arrivée à l’aéroport in-
ternational Blaise Diagne de Diass, rapportent des médias lo-
caux.

Ce prestigieux trophée doré va séjourner dans la capitale
sénégalaise du 4 au 7 octobre 2021. Il fera le tour dans
quelques quartiers de la capitale sénégalaise Dakar et de la
banlieue.

Des activités récréatives sont prévues avec quelques
joueurs de l’équipe nationale de football, qui seront en re-
groupement à Dakar pour le compte de la double confronta-
tion face à la Namibie, en éliminatoires de la Coupe du
monde, Qatar 2022. 

Le trophée de la Coupe d’Afrique des nations fera le tour
des pays africains avant le début de la CAN 2022, prévue du
9 janvier au 6 février 2022 au Cameroun.

Le Sénégal a été retenu comme la première étape de ce
tour suite à une décision de la Confédération africaine de
football (CAF).

Stage des U17
L'équipe nationale des moins de 17 ans est entrée en

stage de préparation qui se poursuit jusqu'au 12 octobre
au Complexe Mohammed VI de football à Maâmora,
indique la Fédération Royale marocaine de football
(FRMF).

A cet effet, l'entraîneur national, Said Chiba a convo-
qué 26 joueurs pour prendre part à ce stage, écrit la
FRMF sur son site web. Ci-après la liste des joueurs re-
tenus:

Rachid Siyah (Espanyol Barcelone/Espagne), Mo-
hamed Mankous (Borussia Monchengladbach/Alle-
magne), Mouad Loterez (Bayer Leverkusen/Allemagne),
Ilyas Khadraoui (Borussia Monchengladbach/Alle-
magne), Yassine Azouz (Club Bruges/Belgique), Sofiane
Hassouane (KRC Genk/Belgique), Sami Bouhoudan
(PSV Eindhoven/Pays-bas), Yahya Idrissi (Chelsea/An-
gleterre), Sofiane Benadi (Sparta Rotterdam/Pays-bas),
Marouane Kalam (Neuchâtel/Suisse), Anouar Hma-
mouch (Angers/France), Taha Boulghouzil (Académie
Mohammed VI de football), Hamza Jalid (FUS de
Rabat), Hamid Aït Boudlal (Académie Mohammed VI
de football), Nabil Bacha (FUS de Rabat), Mohammed
Zineddine Kabdani (AS FAR), Hatim El Aoufir (Aca-
démie Mohammed VI de football), Saifeddine Chlagh-
mou (AS FAR), Adam Birou (FUS de Rabat), Adam
Baalal (Académie Mohammed VI de football), Adam
Chakir (Académie Mohammed VI de football), Souhil
Aissout (FUS de Rabat), Abdelhamid Maali (Ittihad de
Tanger), Allal Sobhi (AS FAR), Sabir Lotfi (Académie
Mohammed VI de football) et Yanis Khafi (Paris Saint-
Germain/France).



Sur un marché du sud de l'Afghanis-
tan, les vendeurs sourient à côté de

leurs sacs d'opium. Alors que le pays
s'enfonce dans la misère, le prix de sa
drogue phare s'est envolé depuis le re-
tour des talibans au pouvoir.

Assis en tailleur sur une bâche
poussiéreuse, Amanullah (nom d'em-
prunt) plonge son couteau dans un
grand sac plastique où dorment 4 kilos
d'une boue marron. Il en extrait une
boulette, qu'il place dans une coupelle
posée sur la flamme d'un réchaud.

La résine de pavot bout et se liqué-
fie, mais reste homogène: l'opium est
pur, il n'a pas été coupé avec des addi-
tifs chimiques pour faire masse.

A ses côtés, son compère Mo-
hammad Masoom esquisse un sourire:
ils vont pouvoir le vendre au prix fort,
sur ce marché en plein air d'Howz-e-
Madad où s'écoule une infime part de
l'énorme production afghane d'opium,
de loin la première au monde.

Car depuis le retour au pouvoir
des talibans à la mi-août, le prix de
l'opium, transformé en héroïne dans le
pays, ou au Pakistan et en Iran tout
proches, pour ensuite nourrir le mar-
ché européen notamment, a triplé.

Il atteint aujourd'hui sur ce marché
17.500 roupies pakistanaises (PKR) le
kilo, soit près de 90 euros, explique

Mohammad, sous la toile tendue sur
quatre piquets qui protège leur
échoppe de fortune du soleil brûlant
de la plaine aride.

A quelques kilomètres de là, tou-
jours dans la province de Kandahar,
Zekria (nom d'emprunt), confirme
l'envolée récente des prix. Ce fermier
vend aujourd'hui son opium, d'une
meilleure qualité que celui de Moham-
mad, plus de 25.000 PKR le kilo, 126
euros environ, contre 7.500 PKR avant
août. Météo, sécurité, remous poli-
tiques, fermetures de frontières...
Nombre d'éléments peuvent faire va-
rier très rapidement le cours de
l'opium. Ils alimentent chaque jour les
discussions à Howz-e-Madad, où des
centaines de producteurs, vendeurs et
clients, barbes noires et blanches en-
turbannées, devisent autour d'un thé
vert entre deux alignements de sacs
d'opium ou de haschich.

Selon eux, c'est une déclaration du
porte-parole du régime taliban, Zabi-
hullah Mujahid, le 17 août dernier, qui
a fait s'envoler les prix. Il avait alors as-
suré au reste du monde que le pays ne
produirait plus de stupéfiants.

Prudent, il avait ajouté que son
pays aurait pour cela "besoin de l'aide
internationale" pour fournir aux pay-
sans de quoi vivre à la place de l'opium.

La rumeur d'une interdiction im-
minente de la culture du pavot s'est ré-
pandue comme une traînée de poudre
dans la province de Kandahar, à la fois
bastion historique des talibans, grosse
productrice d'opium et plaque tour-
nante du trafic.

Les acheteurs anticipent une pé-
nurie d'opium, "et ça a fait bondir les
prix", explique Zekria.

A 40 ans, dont 20 passés à faire
pousser du pavot, comme son père et
son grand-père, il ne croit pas que les
talibans "puissent éradiquer tout
l'opium en Afghanistan".

En 2000, le premier régime taliban
avait interdit la culture de l'opium, dé-
crétée "haram" (contraire à la loi isla-
mique) et fait baisser la production,
avant d'être renversé par les Occiden-
taux, qui ont eux aussi cherché à l'éra-
diquer.

Mais année après année, la pro-
duction afghane d'opium reste très éle-
vée. En 2020, le pays a produit 6.300
tonnes sur 224.000 hectares, selon
l'ONU. L'équation semble impossible:
éradiquer une production qui génère
jusqu'à deux milliards de dollars (1,7
milliard d'euros) de revenus dans l'un
des pays les plus démunis du monde.

Les paysans du Sud, eux, ne se po-
sent pas la question.

"On sait que ce n'est pas bien, que
c'est interdit par l'islam. Mais on est
obligé, sinon on ne peut pas gagner
notre vie. Ici on n'a pas d'eau, pas de
graines, on ne peut pas faire pousser
grand-chose d'autre", explique Mo-
hammad. "Sans l'opium, je ne couvre
même pas mes coûts", abonde Zekria,
qui a une famille de 25 membres à
nourrir. "On n'a pas d'autre travail, pas
d'autre solution si la communauté in-
ternationale ne nous aide pas".

Mais l'aide internationale n'a
jusqu'ici rien donné, malgré les
sommes pharaoniques (8,6 milliards de
dollars) investies par les Etats-Unis ces
vingt dernières années.

Au même moment, les talibans
s'accomodaient de l'opium qui finan-

çait leur rébellion contre les Occiden-
taux. En 2016, ils en tiraient "la moitié
de leurs revenus" selon l'ONU.

Tout juste revenus au pouvoir, les
islamistes avancent à pas de loup, au
moment où la famine menace un tiers
de la population, toujours selon
l'ONU.

Dans son bureau de Kandahar, un
des responsables provinciaux, le mol-
lah Noor Mohammad Saeed, rappelle
à l'AFP que "produire de l'opium est
proscrit par l'islam et mauvais pour les
gens". Mais il se garde bien de confir-
mer une prochaine interdiction, ren-
voyant lui aussi la balle à la
communauté internationale: "S'ils sont
prêts à aider les paysans à arrêter
l'opium, alors nous l'interdirons".

Expresso

Tourte burger

Ingrédients :
Une pâte à pizza
- 300 gr de farine

- 3càs de lait en poudre
- 3càs d’huile d’olive
- 1càs de levure boulangère
- 1càc sucre
- sel
- eau tiède

et pour la parfumer
- 1càc d’herbes de Provence
- 1/2càc de poivre

Préparation :
Pétrir la pâte et la laisser dou-

bler de volume
la découper en deux boules une

plus grande que l’autre
étaler finement la plus petite sur
un moule
la badigeonner de sauce pizza
mettre dessus du thon, découper
deux oeufs durs en rondelles
rabattre les bords de la pâte
mettre dessus la deuxième cercle
de pâte préalablement finement
aplati
badigeonner de jaune
d’oeuf+quelques gouttes de vi-
naigre
saupoudrer de Sésame
laisser reposer 30 mn piquer à la
fourchette et faire cuire à 200°
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Recettes

Comment aider une personne dont
la jambe a été arrachée par un re-

quin ? Une étude australienne publiée
jeudi dévoile une nouvelle technique
de secourisme pour arrêter l'hémorra-
gie et réduire les accidents mortels.

Trouvez le point médian entre la
hanche et les parties génitales, serrez
le poing et poussez aussi fort que vous
le pouvez: selon Nicholas Taylor,
doyen de la faculté de médecine de
l'Australian National University
(ANU) qui a mené ces recherches,
cette technique de compression est
bien plus efficace pour arrêter les sai-
gnements que les garrots traditionnel-
lement utilisés.

Son étude, publiée jeudi dans la
revue Emergency Medicine Australa-
sia, montre qu'en serrant le poing et
en appuyant sur l'artère fémorale, 89,7
% du flux sanguin était arrêté, contre
43,8 % en utilisant une laisse de
planche de surf  comme garrot de for-
tune.

Une grande partie des blessures
de requin mortelles se produisent au
niveau des jambes, laissant la victime
se vider de son sang, même si elle par-
vient à regagner le rivage.

"Je savais, grâce à mon expérience
en médecine d'urgence, qu'en cas de
saignement abondants de la jambe,
vous pouvez pousser très fort sur l'ar-
tère fémorale et vous pouvez pratique-

ment couper tout le flux sanguin de la
jambe de cette façon", a déclaré le mé-
decin dans un communiqué publié par
l'ANU vendredi.

La technique fonctionne aussi
bien avec ou sans combinaison de
plongée.

M. Taylor espère que cette tech-
nique sera largement connue des
quelque 500.000 surfeurs australiens,
pour qui les rencontres avec les re-
quins ne sont plus si exceptionnelles.

"Je veux des affiches sur les plages.
Je veux qu'elle soit diffusée dans la
communauté des surfeurs. Je veux que
les gens sachent que si quelqu'un se
fait mordre, on peut le sortir de l'eau,
pousser aussi fort que possible à cet
endroit central et cela peut arrêter
presque tout le flux sanguin", a-t-il dé-
claré. Les attaques de requins sont
rares mais en hausse en Australie, en
grande partie parce que les gens sont
plus nombreux à se baigner.

Un médecin surfeur découvre comment
sauver d'une morsure de requin

Au marché de l'opium afghan, les prix s'envolent sous les talibans 


